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PRÉFACE 



Les poursuites dirigées contre V Association 
internationale contiennent d'utiles enseigne- 
ments pour les ouvriers; c'est donc surtout à 
nos camarades que cette publication s'adresse. 

Des travailleurs ont été traduits devant les 
tribunaux et condamnés, en première instance 
et en appel, à l'amende et à la prison. — Pour- 
quoi? Comment? 

Avaient-ils troublé la paix publique? Non, 
aucun d'eux n'avait jamais subi de condamna- 
tion. Avaient-ils conspiré secrètement le ren- 
versement d'un ordre social dont ils portent 
les charges? Pas davantage. Leurs projets de 
rénovation avaient toujours été exposés au 
grand jour, et, pour les réaliser, ils n'avaient 
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jamais fait appel qu'à l'étude et à la persua- 
sion. 

Pour avoir affirmé, par des faits, la solida- 
rité de tous les travailleurs, sans distinction de 
couleur, de croyance et de nationalité, ils ont 
été frappés en vertu de lois d'exception, édic- 
tées, comme mesure de salut public, dans les 
jours tristes de notre histoire. 

Mais les idées justes et vraies n'en sont pas 
moins fécondes, parce qu'on frappe ceux qui 
les proclament. 

L'idée mère de V Association internationale 
(la solidarité des travailleurs), n'en portera pas 
moins ses fruits, parce que nous avons été 
condamnés ; car elle contient peut-être la seule 
grande idée de notre époque, celle qui permet 
d'entrevoir la solution de tous les problèmes 
devant lesquels s'arrête, impuissante, la vieille 
société. 

Quoi qu'il arrive, — que tous les hommes 
qui vivent du travail le sachent bien, — Véman- 
dpation des travailleurs ne peut être l'œuvre 
que des travailleurs eux-mêrnes. 
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DE LA 

PREMIÈRE COMMISSION 

DU BUREAU DE PARIS 



COMMUNICATIONS DU BUREAU DE PARIS 

PENDANT LE COURS DU PROCÈS 

{Extraits des journaux) 

Paris, 30 décembre 1867. 

L'Association internationale des travailleurs, Société 
anglaise, dont le siéçe est à Londres, fondée depuis le 
28 septembre 1864, au meeting de Saint- Martin's Hall, 
quoique ayant toujours vécu au grand jour et exposé ses 
aspirations et son but dans deux congrès successifs à 
Genève et à Lausanne, et dont tous ks journaux poli- 
tiques ont publié les comptes rendus, est menacée de 
poursuites comme Association illicite. 

Ce matin, à six heures, en vertu d'une commission 
rogatoire, émanant de M. de Gonet, juge d'instruction, 
des visites domiciliaires ont été opérées au domicile de 
jdusieurs des membres de cette Association. 

Nous ignorons encore si quelques-mis des mandats 
d'amener dont étaient nantis les commissaires de police 
ont été mis à exécution. 

[Courrier français.) 



l" janvier 1868. 

En raison des perquisitions ordonnées par M. le juge 
d'instruction de Cfonet, au domicile de quelques-uns des 
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membres et au Biége de la Société, sur rinculpation 
d'association illicite, la . commission parisienne croit de- 
voir prévenir les adhérents du bureau de Paris que les 
réunions du jeudi pour la discussion du programme sont 
suspendues. 
Un avis ultérieur indiquera la décision légrale oui sera 
•ise à ce sujet, le jour, l'heure et les conditions oes pro- 



prise 

chaines réunions. 



Caméltnat, Fournaise, Murât, 
Chemalé, Tolain, Héligon, 
Bbllamy, Dauthier, Bastien, 
Perrachon, Gauthier, Dela- 
hate, guiard. 



15 janvier 1868. 

L'instruction commencée contre l'Association interna- 
tionale n'ayant pas encore sbouti, les rémiions publiques 
du jeudi, pour la discussion des questions à traiter au 
congrès de Bruxelles (l®"^ lundi de septembre 1868), res- 
tent provisoirement suspendues. 

Un membre de la commission se tiendra, comme par 
le passé, tous les soirs, de huit ii dix heures, au siège de 
l'Association , 44, rue des Gravilliers, pour recevoir les 
cotisations et les renseignements relatifs à la statistique 
du travail. 

Un avis ultérieur fera connaître la décision légale à 
intervenir, ainsi que le jour, l'heure et les conditions des 
prochaines réunions. 

Les membres présents : 

A. MURAT, CAMÊLINAT, CHBMALii, 

GuiARD, ToLAiN, Perrachon, 
Bastirn, Bellamy, Dblahate, 
Gauthier, Dauthier, HéLiGON. 



19 février 1868. 
Depuis sa fondation au meeting deSaint-Martin's Hall, 
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à Londres, le 28 septembre 1864, TAssociatioii intemap- 
tionale des travailleurs a, chaque jour, affirmé par des 
publications, par la publicité que lui ont prêtée les jour- 
naux, par la conférence publique de Londres (1865), par 
deux congrès annuels à Genève (1866), à Lausanne (18Ô1f), 
le caractère et la nature de son action, ainsi que le but 
qu'elle poursuit. 

Malgré tous ces faits qui prouvent d'une façon irrécu- 
sable que l'action de l'Association a toujours été publi- 
que, la commission parisienne est menacée de pour- 
suites, non-seulement comme représentant une société 
non autorisée, mais encore comme dirigeant une société 
secrète. 

Si étranges et si peu fondées que soient ces accusa- 
tions, qui ont surpris ];)rofondément, et avec raison, tous 
les membres de TAssociation internationale, il n'est plus 
possible aux membres de la commission de laisser se 
prolonger plus longtemps une situation fausse, qui porte 
atteinte aux intérêts de l'Association. 

Suspects à l'autorité, les membres de la commission 
ont cru devoir provisoirement suspendre les réunions du 
jeudi, où se discutait le programme du prochain congrès 
de Bruxelles; ils n'ont donc plus la liberté d'action né- 
cessaire pour remplir le mandat qui leur a été confié : 
t Poursuivre et assurer par la propagande le développe- 
ment de l'Association. » 

Dans cette situation les membres de la commission : 

Considérant, qu'ils ne peuvent donner satisfaction aux 
vœux légitimes des adhérents qui demandent que les 
réimions du jeudi recommencent pour la discussion du 
programme; 

Considérant que, privés du droit de réunion, ils ne 
peuvent assembler les adhérents poiur justifier de la ges- 
tion, de la comptabilité, et remettre au besoin à l'Asso- 
ciation le mandat qui leur était donné; 

Considérant qu'en cette occurence, c'est à tous les 
adhérents du bureau de Paris çu'il appartient de prendre 
en main les intérêts de l'Association, que la commission 
se trouve forcément dans l'impossibilité de sauvegarder 
et de défendre; 

La commission décide que tous les membres de l'Asso- 
ciation internationale des travailleurs (bureau de Paris) 
sont appelés à élire une nouvelle commission. 
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Le vote aura lieu au scrutin de liste, par bulletin sous 
enveloppe, cacheté et signé, déposé au siège social, rue 
des Gravilliers, 44. 

Les noms des candidats ç[ui se proposeront ou seront 
proposés, seront publiés le jeudi 21 février. 

Les votes seront reçus à partir du vendredi 28 février 
jusqu'au dimanche 8 mars, à deux heures. Le dépouille- 
ment sera fait immédiatement et les noms des élus se- 
ront publiés. 

Za commission parisienne : 

A. Mur AT, Héligon, Chemalô, 

H. TOLAIN, GÉBARDIN, CaMÉ- 
LINAT, GUIARD, PEREACHON , 

Delahave, Bellamy, Four- 
naise fils , Dauthier , Gau- 
thier, Bastien. 



1" mars 1868. 

Le bureau de Paris porte aujourd'hui, par la voie de 
la presse, à la connaissance de tous les adhérents les 
noms des candidats proposés pour former la nouvelle 
commission parisienne : 

MM. Humbert, tailleur sur cristaux ; 
CoMBAULT, bijoutier; 
Varlin (Eugène), relieur; 
Bourdon (A.), graveur; 
Malon (Benoist), teinturier; 
FÉLIX, menuisier; 
Mollin, doreur; 
Landrin (Emile), ciseleur; 
Charbonneau, menuisier (meubles) ; 
Carbonnier, peintre-doreur; 
Granjon aîné, brossier ; 
Bellamy (Auguste), doreur. 

La commission parisienne sera composée de neuf 
membres. 

Chaque bulletin, sous enveloppe cachetée et signée, 
ne devra porter que neuf noms. 
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Les votes seront reçus au siège social jusqu'au di- 
manche, 8 mars, à deux heures. 

Le dépouillement aura lieu immédiatement, et les 
noms des élus publiés le lendemain. 

Pav/r la commission parisienne, 

Les correspondants : 

A. MuRAT, Camélinat, Gbeardin. 



10 mars 1868. 

Hier dimanche, 8 mars, a eu lieu au siège social, rue 
des GravDliers, 44, le dépouillement des votes pour la 
nomination de la nouvelle commission. 

Le scrutin a donné les résultats suivants : 

Sont nommés : 

MM. Bourdon, graveur; 
Vahlin, relieur; 
Malon, teinturier; 
Combault, bijoutier; 
MoLLiN, doreur; 
Landrin, ciseleur; 
HuMBERT, tailleur sur cristaux; 
Granjon, brossier; 
Charbonnbau, menuisier en meubles sculptés. 

Pour la commission parisienne. 

Les correspondants : 
MuRAT, Camélinat, Gérardin. 



13 mars 18C8. 

La commission parisienne vient de se constituer. Elle 
prévient les adhérents que tous les soirs, de huit à dix 
netires, un de ses membres se tiendra au bureau, rue 
des Gravilliers, 44, pour fournir et recevoir tous rensei- 
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gnements; elle les invite instamment à yenir prendre 
connaissance de la situation. 

Malon, Varlik, Lansbin, correspondants; 
MoLLiN, Chabbonnbau, Gbamjon, Hum- 

BBRT, COMBAULT, BOUBDON. 



Un appel aux ouvriers de toutes les professions, en 
faveur des ouvriers de Genève, dont la grève n'a pas 
encore cessé, circule en ce moment dans tous les ateliers 
de Paris. 

L'appel en question fait comiaitre que ces ouvriers, 
appai^tenaiit à toas les corps de métier du bâtiment, de- 
mandent la réduction de la durée du travail à dix heures 
et im salaire de 4 fr. environ, soit 40 c. Theiure; — 
qu'ayant épuisé tous les moyens de conciliation amiable, 
ils sont réduits à cette dure nécessité : la grève, — et 
qu'ils ont besoin, pour la soutenir, du concours de ceux 
qui comprennent la puissance de la solidarité. 

Cet appel porte les signatures suivantes : 

C. Batle, passementier. — X. Boudom, 
boucheur à Témeri. — Rollet, cor- 
royeur. — Evrtte (Edmond), tailleur. — 
E. Vablin, relieur. — Mobel, bronzier. 

— Gaunin, tisseur. — Drgbanob, cha- 
pelier. — Wandrtlle (A.), nacrier table- 
tier.— Coûtant, imprimeur lithographe. 

— Chambeelent, bijoutier en or. — 
Hochu, typographe. — Dorpbaux, cor- 
dier. — Haroud (E.), imprimeur sur 
étoffes. — BouLLET (J.), relieur. 

iV. B. — Les souscriptions sont reçues par tous les 
signataires ci-dessus nommés, et chez M. Yarlin, 33, 
rue Dauphine. 



y Google 



TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 

SIXIÈME CHAMBRE 

PRÉSIDENCE DE M. DELESVAUX 

AUDIENCE DU 6 MABS 1868 



Quinze prévenus sont cités devant le tribunal : 

Chemalé (Félix-Eugène), âgé de vingt-neuf ans, 

architecte; 
ToLAiN (Henri-Louis), trente-neuf ans, ouvrier 

ciseleur ; 
HÉLiGON (Jean-Pierre), trente-quatre ans, impri- 
meur sur papiers peints ; 
Camélinat (Hémy-Zéphirin), vingt-sept ans, 

monteur en bronze ; 
MuRAT (André-Pierre), trente-cinq ans, ouvrier 

mécanicien ; 
Perrachon (Josepli-Étienne), trente-neuf ans, 

monteur en bronze; 
Fournaise (Joseph), quarante ans, ouvrier en 

instruments de précision; 
Gauthier (Pierre-Michel), quarante et un ans, 

ouvrier bijoutier; 
Dauthier (Ônésime-Irénée), trente ans, sellier; 
Bellamy (Jean- Victor), trente-cinq ans, tour- 

neur-robinettier ; 
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GÉRARDiN (François- Eugène), quarante ans, 
peintre en bâtiments ; 

Bastien (Jean-Pierre), quarante-cinq ans, cor- 
setier; 

GuYARD (Victor-François), trente-huit ans, mon- 
teur en bronze ; 

Delahaye (Pierre-Louis), quarante-huit ans, 
mécanicien ; 

Delorme (Jean), trente-six ans, cordonnier. 

Ils sont prévenus d'avoir, depuis moins de trois 
ans, à Paris, fait partie d'une association non auto- 
risée de plus de vingt personnes; délit prévu et puni 
par les articles 291 du code pénal, 1 et 2 de la loi du 
10 avril 1834. 

Au moment où M. le président va procéder à l'in- 
terrogatoire de Chemale, celui-ci demande à poser 
des conclusions au nom de tous les prévenus. 

M. LE PRÉSIDENT. — Très-bicu. 

Le prévenu Chemalé. — Plaise au tribunal... 

M. le président. — Pardon, un usage assez pru- 
dent est de donner connaissance des conclusions au 
président avant de les lire, pour ne pas vous exposer 
à commettre quelque imprudence. Passez-les-moi. 

Chemalé. — Les voici. 

M. LE président, après avoir lu les conclusions. — 
Je vous engage, dans votre intérêt, à remplacer les 
mots don plaisir et arbitraire par le mot appré- 
dation, 

Chemalé. — Je ne demande pas mieux. C'est là ce 
que nous avons voulu dire. 

M. LE président. — Lisez. 

Le prévenu lit les conclusions suivantes : 

« Attendu que les soussignés se sont présentés au 
greffe de la police correctionnelle, munis de leur assi- 
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gnation, et qu'ils se sont vu refuser communication de 
la procédure instruite contre eux ; 

« Attendu que la communication des pièces du procès 
est une g-arantie nécessaire aux prévenus pour que leur 
défense puisse être complète et libre ; 

« Attendu que cette communication est un droit com- 
mun et qu'elle ne saurait, en aucim cas, dépendre de 
Vappréciation du pouvoir. 

« Par ces motifs, 

« Doimer acte aux concluants de ce qu'ils protestent 
contre cette violation de la liberté de la défense ; 

« Dire que le procureur impérial sera tenu de déposer 
au grrcffe les pièces dont il s'agit, et que, jusqu'à ce que 
les concluants en aient pu prendi'e connaissance pleine 
et entière audit greffe, ou qu'il leur en ait délivré copie, 
il sera sursis aux débats. » 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous avez la parole pour dé- 
velopper vos conclusions. 

Le prévenu Chemalé développe ses conclusions 
en ces termes : 

Le droit que nous affirmons devant le tribunal, et 
dont la revendication fait l'objet des conclusions qui 
viennent d'être posées, est inscrit dans nos lois, et 
nulle mesure administrative n'en saurait restreindre 
ou limiter l'exercice sans porter à la liberté de la dé- 
fense une grave atteinte. 

Ou comprend, en effet, que, de toutes les garanties 
dont notre législation s'est plu à entourer le prévenu, 
la plus précieuse pour lui est celle qui, lui assurant 
les moyens de consulter les pièces sur lesquelles se 
base la prévention, lui permet de suivre pas à pas 
raccusation et de combattre un à un ses arguments; 
en un mot, d'organiser sa défense et de rétablir sur 
la même base que celle choisie par le ministère 
public. 

La loi, en reconnaissant à Taccusé le droit d'ex- 
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poser personnellement ses moyens de défense, loi a, 
par cela même, formellement reconnu le droit de 
prendre lui-niême tous les renseignements néces- 
saires à la manifestation de la vérité, à la constata- 
tion de son innocence. 

Cette garantie n'a jamais été refusée aux inculpés 
traduits devant les cours d'assises; en effet, trois 
jours au moins avant l'ouverture des débats, l'ac- 
cusé reçoit non pas seulement communication, mais 
copie littérale des pièces de la procédure instruite 
contre lui. 

Or, si le législateur a cru devoir, pour assurer la 
libre et complète défense de l'accusé, ordonner que 
tous les documents sur lesquels s'appuie l'acte d'ac- 
cusation lui seraient remis, nous recherchons en vain 
qu'elles pourraient être les raisons de droit ou d'ordre 
public invoquées pour refuser aux prévenus correc- 
tionnels ce que le législateur a si libéralement ac- 
cordé aux prévenus criminels. 

Accusés de délits exceptionnels, créés par une loi 
issue elle-même de circonstances exceptionnelles et 
devant disparaître avec les causes qui. en ont amené 
le vote, nous ne saurions admettre qu'il fût possible 
de suspendre ou de restreindre à notre égard les ga- 
ranties que la loi met à la disposition des accusés de 
crimes ou de délits portant atteinte au droit commun. 

Du reste, des réponses qui nous ont été faites soit 
par M. le greffier ou son préposé à la garde des dos- 
siers, soit par M. le substitut de service il résulte : 

Que le droit dont nous réclamons l'application n'est 
nié par personne, mais que, les accusés faisant pré- 
senter habituellement leur défense par un avocat, il 
était naturel que le défenseur vînt lui-même con- 
sulter les pièces du procès; 

Que, pour le cas dans lequel nous nous trouvons, 
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rien n'a été prévu, et qu'en présence du silence de la 
loi (nous disons, nous, qu*il n'y a pas silence), il ne 
pouvait être fait droit à notre demande ; 

Qu'en outre, confier à l'accusé lui-même des pièces 
qu'il pourrait avoir intérêt à détruire ou à faire dis- 
paraître, ce serait entraver la marche régulière de 
la justice. 

On le voit, ce n'est point sur' des motifs de droit, 
mais seulement sur des convenances administratives 
que se base le refus de communiquer directement le 
dossier aux accusés. 

Une seule des raisons invoquées a quelque valeur, 
celle relative à la disparition des pièces; mais il suf- 
firait de délivrer aux accusés correctionnels, comme 
cela se fait pour les prévenus criminels, copie des 
pièces, pour obvier è cet inconvénient et faire dispa- 
raître tout danger. 

Au surplus, c'est à l'administration qu'il appartient 
de prendre, pour la conservation des documents, 
telles mesures qu'elle jugera utiles, pourvu qu'elles 
ne soient point attentatoires à la liberté ni à la di- 
gnité des citoyens. 

En conséquence, persister à imposer aux inculpés 
le concours d'un officier judiciaire, quel qu'il soit, ce 
serait entraver la liberté sacrée de la défense, créer 
en faveur des avoués et des avocats un monopole ou 
tout au moins une présomption d'honorabilité, et 
porter ainsi atteinte à la dignité de toute une classe 
de citoyens, en les plaçant sous le coup d'une sus- 
picion qui, pour être générale, n'en est pas moins 
vexatoire. 

Au nom de l'égalité devant la loi et au nom de la 
liberté de la défense, nous persistons en nos con- 
clusions. 

Le prévenu développe ses conclusions. 
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M. l'avocat impérial Lepelletier. — Je demande 
à répondre deux mots, en fait et en droit. 

En fait, les prévenus se sont présentés pour de- 
mander communication des dossiers qui les concer- 
nent. L'employé chargé de ce service, sans nier au- 
cunement leur droit, leur a répondu qu'il lui était 
impossible de connaître tous ceux qui se présentaient 
en disant : « Je suis un tel, je demande communica- 
tion de mon dossier. » 

Il leur a demandé une chose très-simple, il leur a 
demandé qu'un avocat se présentât avec eux, et que, 
dès que leur identité serait connue, on remettrait le 
dossier aux mains du prévenu. On est allé plus loin. 
On leur a dit que s'il y avait là une question d'hono- 
raires, l'un d'eux pouvait écrire à M. le bâtonnier, 
qui désignerait un avocat. Pouvait-on faire mieux ! 
La citation dans les mains de celui qui se présente 
ne prouve rien ; quoi de plus facile que de la remettre 
à un ami. 

Les prévenus ont été au parquet, ils ont vu un de 
nos honorables collègues, qui leur a répété ce que 
leur a dit M. Larousse. Je le nomme parce qu'il m'y 
a autorisé. 

Eh bien! de quoi se plaignent-ils? Est-ce qu'on 
leur a refusé ce qui est un droit, je le reconnais! 
mais êtes- vous dans la position des prévenus retenus 
préventivement? Vous êtes en pleine liberté. 

La loi veut que l'on communique aux prévenus, 
quoi? Les témoignages, ce qui est étranger à eux ; 
mais ici, est-ce que cela se rencontre? Il n'y a rien 
que les interrogatoires, les lettres écrites par eux ou 
reçues par eux, tout ce qu'ils connaissent parfaite- 
ment. Il y a plus, ils sont venus avec un honorable 
avocat que je nomme, je ne veux rien de caché, 
M* Roussel, et ils ont dit : « C'est inutile! » 
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Si nous nous présentions avec des pièces inconnues, 
ils pourraient se plaindre de la position qu'ils se sont 
faite; mais il ne sortira rien de ma bouche qui ne se 
rapporte aux pièces qu'ils connaissent. Leur position 
n'est nullement celle qu'ils veulent établir dans leurs 
conclusions ; ils ne peuvent les prendre au sérieux, 
et doivent regi'etter cet incident qui commence d'une 
manière fâcheuse une discussion que je veux rendre 
calme et que je suis sûr de rendre impartiale. 

Chemalê. — Ce n'est pas un fait particulier, c'est 
un fait général. 

Le prévenu MUR.VT. — C'est moi qui me suis pré- 
senté avec M* Roussel ; mais je n'ai pas dit ce que me 
fait dire M. l'avocat impérial, j'ai pris connaissance 
du dossier. 

M. l'avocat impérial. — Ahl vous êtes venu seul? 
Cependant vous avez signé les conclusions? 

MuRAT. — Je les ai signées au point de vue du 
droit. 

M. LE PRÉSIDENT. — Le tribunal se retire pour en 
délibérer. 

Après une suspension de trois quarts d'heure, le 
tribunal reprend l'audience, et M. le président pro- 
nonce le jugement dont voici le texte : 

« Attendu que par leurs conclusions les prévenus de- 
mandent un sursis appuyé sur les deux moyens qui 
suivent : 

« 1<> Qu'il soit dit par le tribunal que M. le procureur 
impérial sera tenu de déposer au greffe les pièces du 
procès jusqu'à ce qu'ils en aient pu prendre connais- 
sance pleine et entière ; 

« Ou qu'il leur soit donné copie desdites pièces; 

« Sur la première demande : 

« Attendu qu'il n'appartient point au tribunal d'en- 
joindre au procureur impérial de faire tel ou tel acte de 
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son administration que la loi impose ou que Tusage au- 
torise ; 

« Que les prévenus sont donc non recevables dans le 
moyen de forme qu'ils proposent; 

« Sur la deuxième demande : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 56 du tarif des 
frais en matière correctionnelle et de simple police, au- 
cune expédition ou copie des pièces de la procédure ne 
pourra être délivrée aux parties sans une autorisation 
expresse du procureur général, mais qu'il leur sera dé- 
livré, sur leur seule demande, expédition de la plainte, 
de la dénonciation des ordonnances et des jugements 
définitifs, le tout à leurs frais * 

« Que les prévenus ne justifient point d'une autorisa- 
tion du procureur général, non plus que d'une demande 
régulière au greffe, avec offre réelle du montant des 
frais ; 

« Qu'ils sont donc non recevables dans cette deuxième 
demande ; 

« Les déclare tous non recevables dans leurs fins, 
moyens et conclusions exceptionnels, et les condamne 
aux dépens. » 

M. LE PRÉSIDENT. — La causc est remise à quin- 
zaine. 
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AUDIENCE DU 20 MARS 

PRÉSIDENCE DE M. DELESVAUX. 



M. LE PRÉSIDENT. — Avant de procéder à l'interro- 
gatoire de chacun de vous, j'ai à vous demander si 
vous acceptez tous le débat? 

Le prévenu Chemalé, se levant. — Pardon I Mon- 
sieur le président, je suis opposant au jugement qui 
a repoussé nos conclusions de sursis. 

M. LE président. — Vous êtes libres, vous et vos 
coprévenus, d'accepter ou de refuser le débat contra- 
dictoire ; nous attendons votre réponse. 

Chemalé. — Je n'accepte pas. 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez vous retirer do l'au- 
dience. 

Défaut est donné contre le prévenu Chemalé. 

M. LE PRÉSIDENT. — Prévenu Tolain, acceptez-vous 
le débat? 

Le prévenu Tolain. — Pour ma part, je l'accepte, 
et je crois que tous nous l'acceptons. (Marques 
d'adhésion de la part de tous les prévenus,) 

M. LE président. — Le débat est donc engagé con- 
tradictoirement. Nous procédons immédiatement à 
l'interrogatoire, et nous commençons par vous, pré- 
venu Tolain. Reconnaissez- vous que l'Association 
internationale des travailleurs, dont vous et tous vos 
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copré venus faites partie, n'est pas et n'a jamais été I 
autorisée ? 

ToLAiN. — Je ne pense pas que ce soit le moment 
de répondre à la question qui m'est adressée. Dans la j 
défense générale, nous plaiderons que les actes pu- 
blics de notre association sont une approbation sinon 
légale, au moins tacite de son existence. 

M. LE PRÉSIDENT. — Mais VOUS reconnaissez que 
l'autorisation n'a pas été obtenue ? ! 

ToLAiN. — Elle n'a pas même été demandée. A quel 
gouvernement une Association internationale pour- 
rait-elle s'adresser pour être autorisée? Au gouver- 
nement français, ou belge, ou anglais, ou allemand? 
Elle ne saurait le savoir, et nul ne pourrait le lui 
dire. Que pourrait valoir en Angleterre, par exemple, 
une autorisation française, et vice versa? 

M. LE PRÉSIDENT. — Remettons à plus tard, pour 
le moment de la discussion, si vous le voulez, à ré- 
pondre sur ce point, et dites-nous quel est le but de 
la Société. 

ToLAiN. — Je crois encore que la réponse se trou- 
vera tout naturellement dans la défense générale. 

M. LE PRÉSIDENT. — Soit eucoro. Mais vous savez 
que primitivement vous avez été poursuivis pour 
société secrète ; sur cette poursuite, vous avez le bé- 
néfice d'une ordonnance de non-lieu ; mais le tribunal 
a besoin de savoir, dès à présent, et pour pouvoir 
guider le débat, si dans vos réunions on a discuté 
des questions politiques? 

ToLAiN. — En aucun temps et en aucun lieu. 

M. LE PRÉSIDENT. — OÙ était le siège du groupe 
de Paris? 

ToLAiN. — Rue des Gravilliers, les lundis pour les 
membres du bureau, les jeudis pour tous les mem- 
bres faisant partie de l'Association. 
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M. LE PRÉSIDENT. — Dans vos réunions il a été 
donné lecture de lettres d*un sieur Dupont ; dans une 
partie de ces lettres il est traité des ajQTaires de la 
Société, mais dans une partie il est parlé de poli- 
tique. 

ToLAiN. — Il n'y a rien d'extraordinaire à ce que 
dans ces lettres il y ait des paragraphes traitant de 
certaines matières politiques : Dupont est un ami de 
dix ans; il m'écrivait comme on écrit à un ami ; mais 
ce que je puis affirmer, c'est que tout ce qui, dans 
ses lettres, se rapportait à la politique, n'était pas lu 
dans les séances de nos réunions. 

M. LE PRÉSIDENT. — Ou a saisi chez vous un ma- 
nifeste portant la date de 1806, imprimé à Bruxelles, 
manifeste dont le programme est de la politique, 
même de la politique transcendante. 

ToLAiN. — Cette pièce est ma propriété person- 
nelle; je crois être le seul en France qui la possède. 
Elle a été publiée par des ouvriers anglais, car il 
faut que le tribunal sache que chaque groupe, dans 
chaque pays, a le droit d'émettre telle ou telle opi- 
nion, sans en rendre solidaires les groupes des autres 
nations. Il n'y a donc rien d'extraordinaire à ce 
qu'une branche anglaise ou allemande, pays où règne 
plus de liberté qu'en France, traite des sujets poli- 
tiques que nous n'oserions aborder. Je déclare que 
nous nous sommes toujours abstenus de politique. 

M. LE PRÉSIDENT. — Quels sont les points princi- 
paux de l'organisation de votre Association, quel est 
son siège, quels sont son but, les fonctions du con- 
seil général, du bureau de Paris ? 

ToLAiN. — Le conseil général de l'Association a été 
formé à Londres en 1804. H a été établi que le siège 
de ce conseil général ne serait jamais fixé. Si ce siège 
s'est maintenu depuis trois ans à Londres, c'est par 
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suite de difficultés que nous n'avons pu surmonter. 
Quant au but, je ne puis mieux vous le faire con- 
naître qu'en vous donnant lecture des statuts de 
l'Association internationale des travailleurs; les 
voici : 

a Considérant : 

« Que rémancipation des travailleurs doit être Tœuvre 
des travailleurs eux-mêmes ; que les efforts des travail- 
leurs pour conquérir leur émancipation ne doivent pas 
tendre à constituer de nouveaux privilèges, mais à éta- 
blir pour tous les mêmes droits et les mêmes devoira ; 

« Que Tassujettissement du travailleur au capital est 
la source de toute servitude, politique, morale et maté- 
rielle ; 

« Que, pour ôette raison, l'émancipation économique 
des travailleurs est le grand but auquel doit être subor- 
donné tout mouvement politique ; 

« Que tous les efforts laits jusqu'ici ont échoué faute 
de solidarité entre les ouvriers des divei*ses professions, 
dans chaque pays, et d'une union fraterneUe entre les 
travailleurs des diverses contrées ; 

« Que l'émancipation des travailleurs n'est pas un pro- 
blème simplement local ou national ; qu'au contraire ce 
problème intéresse toutes les nations civilisées, sa solu- 
tion étant nécessairement subordonnée à leur concours 
théorique et pratique ; 

« Que le mouvement qui s'accomplit parmi les ouvriers 
des pays les plus industrieux de l'Europe, en faisant 
naître de nouvelles espérances, donne un solennel aver- 
tissement de ne pas retomber dans les vieilles erreurs, 
et conseille de combiner tous les efforts encore isolés ; 

« Par ces raisons , 

« Le congrès de l'Association internationale des tra- 
vailleurs tenu à Genève, le 3 septembre 186(3, déclare que 
cette Association, ainsi que toutes les sociétés ou indi- 
vidus y adhérant, reconnaîtront la vérité, la justice, la 
morale comme devant être la base de leur conduite en- 
vers tous les hommes , sans distinction de couleur, de 
croyance ou de nationalité. 

« Le congrès considère comme un devoir de réclamer 
non-seulement pour les membres de l'Association les 
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droits de Thomme et du citoyen, mais encore pour qui- 
conque accomplit ses devoirs. Pas de droits sans devoirs, 
pas de devoirs sans droits. 

« C'est dans C3 but que le congrès a adopté définitive- 
ment les suivants statuts de l'Association internationale 
des travailleurs. 

« Article premier. — Une Association est constituée 
pour procurer un point central de communication et de 
coopération entre les ouvriers des différents pays aspi- 
pirant au même but, savoir : le concours mutuel, le pro- 
grès et le complet affranchissement de la classe ouvrière. 

« Art. 2. — Le nom de cette association est : Associa- 
tion internationale des travailleurs. » 

M. LE PRÉSIDENT. — Ditcs un mot de l'organisation 
du bureau de Paris. 

ToLAiN. — Le bureau de Paris a été organisé par 
un appel fait à tous les ouvriers dans un avis publié 
dans les journaux. L'organisation de ce bureau avait 
pour objet de centraliser raction du groupe de Paris, 
soit pour envoyer des délégués aux congrès interna- 
tionaux, soit pour toute autre cause utile à TAsso- 
ciation ; mais tout cela était fait au grand jour et 
avec la plus grande publicité. Il y avait un petit 
carnet imprimé indiquant le règlement du bureau 
de Paris ; la cotisation de chaque membre était de 
10 centimes par semaine. 

M. LE PRÉSIDENT. — Ce bureau s'est-il occupé di- 
rectement de la propagande de la Société? 

ToLAiN. — Quelquefois on nous a demandé com- 
ment on constituait un bureau. Le plus souvent, 
pour cet objet, nous avons renvoyé au grand conseil 
de Londres. 

M. LE PRÉSIDENT. — Le burcau de Paris a-t-il 
touché aux grèves, à celle des bronziers de Paris, 
par exemple, ou de Roubaix, ou d'Amiens? 

ToLAiN. — L'Association a pris, en effet, une part 

2 
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aussi active que possible dans les événements que 
vous venez de rappeler, et, ce faisant, nous avons 
cru rendre un service aussi bien aux patrons qu'aux 
ouvriers, en recherchant les causes des grèves. 

M. LE PRÉSIDENT. — On a VU des membres de votre 
Association à la manifestation du 4 novembre ; était- 
ce le résultat d'un accord ? 

ToLAiN. — Il n'y a eu aucune mesure générale 
prise à cette occasion; y sont allés ceux qui ont 
voulu. 

Le prévenu Héligon, interrogé, donne quelques 
détails sur l'administration financière du bureau de 
Paris. — Les dépenses, dit-il, se composaient du 
loyer, des frais de correspondance et d'envois de dé- 
légués aux divers congrès ; les recettes étaient for- 
mées de la cotisation des membres, soit 10 centimes 
par semaine. 

M. LE PRÉSIDENT. — A quelle époque la recette 
a-t-elle été le plus élevée? 

HÉLIGON. — Ce serait difficile à dire, car la société 
a toujours eu des dettes. 

M. LE PRÉSIDENT. — Prévenu Camélinat, avez-vous 
été à la manifestation du 4 novembre? 

Camélinat. — J'y ai été pour voir ce que c'était 
qu'une manifestation, ce que je ne savais pas ; mais 
je n'ai rien appris, car je n'ai rien vu. 

Tous les autres prévenus, interpellés successive- 
ment reconnaissent qu'ils font partie de l'Association 
des travailleurs : quelques-uns déclarent avoir été 
présents à la manifestation du 4 novembre, mais sans 
y avoir été provoqués par personne, et de leur propre 
mouvement. 

La parole est donnée au ministère public. 
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M. Tavocat impérial Lepelletier prononce le réqui- 
sitoire suivant : 



Messieurs, 

Les prévenus qui comparaissent devant vous sont des 
ouvriers laborieux, intelligents, honnêtes. Aucune con- 
damnation ne les a frappés, aucune tache n'a flétri leur 
moralité, et je n'ai, messieurs, pour justifier la préven- 
tion dirigée contre eux, à faire entendre aucune parole 
qui puisse porter atteinte à leur honneur. 

Je m'en réjouis pour le devoir môme que j'ai à rem- 
plir; car en vous démontrant qu'ils ont violé la loi spé- 
ciale dont je requerrai Tapplication, je ne blesserai ni 
leurs sentiments intimes ni leur dignité privée, et ils 
écouteront, j'en suis sûr, sans colère, une parole qui, 
toujours impartiale, n'aura cette fois aucun effbrt à faire 
pour rester calme, j'allais dir3 bienveillante envers eux. 

Une double inculpation avait motivé, dans le début, la 
poursuite dirigée contre l'Association internationale. Une 
de ces inculpations, la plus grave, celle d'affiliation à 
une société secrète, a été écartée par l'ordonnance de 
renvoi qui vous saisit. Nous n'avons pas voulu, sur des 
présomptions plus ou moins graves, vous soumettre la 
question de savoir si l'Association, publique dans ses 
éléments connus, dans ses conditions d'existence avouées, 
n'était pas, par des faits tenus dans l'ombre, par la 
po\u*suite d'xm but caché, par des moyens d'action dissi- 
mulés, devenue ime société secrète; nous nous sommes 
loyalement demandé si la preuve était faite, si notre 
conscience pouvait, sans danger d'erreur, répondre affir- 
mativement à cette première question ; nous ne l'avons 
pas cru, et nous avons demandé à M. lé juge d'instruc- 
tion, qui a adopté nos réquisitions, ime ordonnance de 
non-lieu sur ce chef. 

Vous n'avez donc plus, messieurs, qu'à rechercher et 
à dire si les prévenus ont fait partie d'une Association 
illicite. 



y Google 



— 28 — 

Si je ne me proposais de vous le démontrer et de jus- 
tifier la prévention ainsi réduite, ma tâche serait aussi 
courte que facile. Mais en présence de la situation que 
les faits ont créée et que vous connaissez déjà par les 
interrogatoires, je crois que je dois faire plus. 

A côté du devoir légal, je m'impose un devoir moral, 
et après vous avoir montré que la poursuite est fondée 
en droit, je veux vous prouver, j'espère prouver aux 
prévenus, que j'estime assez pour compter sur leur 
bonne foi, qu'elle est légitime en fait. 

Fondée en droit ! qui pourrait en douter? L'Associa- 
tion internationale des travailleurs est-elle « une Asso- 
ciation? » Je ne veux pas répondre par un mot, qui 
pourtant cette fois ne serait ni une naïveté ni une sur- 
prise, en vous disant que c'est elle-même qui s'est ainsi 
qualifiée, et qu'il faudrait la contredire pour soutenir le 
contraire. Mais j'ouvre les statuts, et je lis... 

Ici M. l'avocat impérial donne lecture des statuts 
déjà lus par le prévenu Tolain dans le cours de son 
interrogatoire, et, après s'être arrêté à Tarticle 2, il 
reprend : 

Ainsi, vous le voyez, messieurs, ce n'est pas une 
réimion de hasard, ce n'est pas une société d'un carac- 
tère privé, ce n'est pas la société commerciale ou civile 
qui se constitue en vue d'une entreprise à fonder et de 
bénéfices à recueillir, c'est bien l'Association que prévoit 
la loi de 1834, et que caractérisent à la fois sa penna- 
nence, son but, le lien qui unit ses membres, la commu- 
nauté et la solidarité de leur action pour réaliser le pro- 
gramme concerté. 

A-t-elle plus do vingt membres? 

Messieurs, je vous ferai tout h l'hevire l'histoii'e de 
l'Association qui s'appelle « l'Association internationale 
des travailleurs de tous les pays ; » et vous verrez que, 
vaste et puissante organisation, elle embrasse le monde 
entier; que c'est par milliers que se comptent ses adhé- 
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rents; qu'en France même elle étend son réseau dans le 
plus grand nombre dss villes industrielles; mais je ne 
dois m'occuper que du groups spécial qui s'intitnle : « la 
section parisienne ou le bureau de Paris, » le seul qui 
soit l'objet de la poursuite; ce groupe, cette Association 
distincte dans l'Association générale, à laquelle il se rat- 
tache par un lien de solidarité, mais dont il se sépare 
par l'indépendance et l'autonomie de sa constitution, il 
compte plus de sept cents membres. Ce sont les pré- 
venus qui l'ont dit: ce sont leurs listes qui le révèlent; 
ce sont leurs publications qui le proclament. 

Est-elle autorisée ? 

Non. Les membres de la section parisienne, compre- 
nant et reconnaissant que leur association était bien de 
celles qui ne peuvent s'établir sans autorisation, ont de- 
mandé cette autorisation. Ils avouent qu'ils ne l'ont pas 
obtenue... Oh! j'entends bien que vous prétendez qu'on 
vous a laissés, depuis 1865, vous établir, vous réunir, 
vivre enfin et agir librement; qu'on vous a sinon auto- 
risés, du moins tolérés. Cela est vrai, et je ne veux pas 
le dissimuler... Je veux au contraire proclamer oette 
tolérance du gouvernement et lui en faire honneur... La 
pensée qui semblait vous inspirer, celle que vos statuts 
révélaient, était une pensée utile, généreuse, progres- 
sive... Vous i)ouviez, vous vouliez peut-être la réaliser 
dignement, noblement par l'Association. Le gouverne- 
ment ne devait pas et ne voulait pas rester impuissant 
et désarmé devant le péril. Il vous a tolérés, et je vous 
dirai bientôt pourquoi il ne vous tolère plus; mais il ne 
vous a pas autorisés, et cela sufût à la thèse de droit 
que je soutiens en ce moment. 

L'Association que je poursuis n'est donc pas autorisée. 

Les prévenus en sont -ils membres ? 

Chacun d'eux le reconnaît. Ils ne sont pas seulement 
membres de l'Association, ce sont eux qui la dirigent 
comme membres de sa commission. Et c'est pour cela 
précisément que la poursuite les a choisis, leur faisant 
cet honneur de croire qu'ils accepteraient la responsabi- 
lité des actes de l'Association qui. les avait élus pour chef. 
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M. le président vous a appris par les interrogatoires 
qu'il a fait subir aux prévenus la part que chacun d'eux 
a prise aux actes de rAssociation. Vous vous y reporte- 
rez, messieurs, pour faire à chacun sa part dans la res- 
ponsabilité commune, et mesurer dans une proportion 
équitable la répression encourue. 

Je crois, messieurs, avoir rempli la première partie 
de ma tâche et vous avoir démontré, rien qu'en me te- 
nant aux généralités du fait et du droit, que la préven- 
tion était bien fondée. Cela était facile d'ailleurs, et, à 
vrai dire, je ne crois pas que les prévenus puissent, sur 
ce point, élever de contestation sérieuse. Toutefois, je 
dois examiner une objection que je n'aurais pas prévue, 
je le confesse, qu'on ne soutiendra peut-être pas à votre 
audience, mais que j'ai trouvée au moins indiquée dans 
l'interrogatoire écrit de quelques-uns des prévenus. Elle 
peut se formuler ainsi : « La section parisienne n'est 
qu'une fraction de l'Association internationale des tra- 
vailleurs. Or cette Association, ayant son siège à Lon- 
dres, ne peut être atteinte par les lois françaises. Donc 
la section parisienne, qui n'est qu'un démembrement de 
cette Association étrangère, ne peut être coupable d'im 
délit imputable seulement aux Associations non autori- 
sées en France. » 

Faut-il discuter cette objection P En vérité, messieurs, 
j'y ai quelque répugnance, et si je le fais, ce n'est que 
par respect pour les personnes qui l'invoquent. Ma ré- 
ponse sera d'ailleurs aussi simple que décisive. 

Fût-elle une fraction d'une association étrangère, une 
association qui a en France un établissement, des sta- 
tuts et des manifestations ne peut échapper à la loi fran- 
çaise, et si cette société compte plus de vingt membres, 
si elle n'est pas autorisée, peu importe qu'elle se rat- 
tache par un lien quelconque à une société étrangère. 
S'il en était autrement, rien ne serait plus facile que de 
violer la loi du pays, et il suffirait, pour établir en 
France des associations, si nombreuses, si puissantes, si 
dangereuses qu'elles pussent être, de les rattacher à une 
association étabUe en pays étranger, si bien que, par un 
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renversement complet de tous les principes de juridic- 
tion territoriale, la loi française ne régnerait plus en 
France. Ne voit-on pas d'ailleurs qu'un tel système, 
appliqué à l'interprétation de la loi sur les associations, 
est la plus fragrante contradiction de cette règle de 
notre droit : « Les lois de police et de sûreté obligent 
tous ceux qui habitent le territoire. » Voilà, messieurs, 
ma réx)onse générale et absolue en droit à Tobjection. 

Mais j'ajoute qu'en fait l'objection n'est pas môme 
possible, car la section parisienne de l'Association inter- 
nationale n'est pas xine fraction de société étrangère; 
c'est ime société française, distincte, indépendante de la 
société anglaise, avec laquelle elle n'a pas même des 
rapports de subordination, mais seulement de coopéra- 
tion et de solidarité. 

Est-ce que je me trompe, messieurs ? Ouvrez les statuts 
de l'Association internationale et lisez l'article 10. C'est 
lui qui vous a déjà répondu par ma voix : 

« Art. 10. — Quoique imies par un lien fraternel de 
solidarité et de coopération, les sociétés ouvrières, n'en 
continueront pas moins d'exister sur les bases qui leur 
sont particulières. » 

Et le règlement de l'Association, article 14, proclame 
et consacre l'empire de la loi de chaque pays sur les so- 
ciétés particulières qu'y fondera l'Association quand il 
dit: 

« Art. 14. — Chaque section est libre de rédiger ses 
statuts particuliers et ses règlements conformément aux 
circonstances locales et aux lois de son pays, en tant 
qu'ils ne sont en rien contraires aux statuts et règle- 
ments généraux. » 

J'ai donc écarté l'objection, et ma démonstration de- 
meure, j'en ai la conviction, complète, victorieuse et 
inattaquable. Mais je vous ai dit, messieurs, que je 
n'entendais pas borner là la tâche que je me suis im- 
posée. Je vous ai prouvé que la prévention était fondée, 
je veux vous prouver que la poursuite était légitime. Je 
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veux répondre ainsi aux reproches que les prévenus, ou 
du moins les journaux qui se font aujourd'hui leurs dé- 
fenseurs, ont élevés contre Taction du ministère public. 

Que reproche-t-on donc à la poursuite? Messieurs, si 
vous avez lu depuis quelques jours le Siècle, ÏOpinion 
nationale, le Courrier français, vous y avez trouvé Tex- 
pression des griefs de cette partie de la presse qui pro- 
tège de ses sympathies l'Association internationale. Us 
se résument ainsi : Voilà trois ans que l'Association 
existe au grand jour, non autorisée, mais tolérée par 
l'administration; son but, c'est l'émancipation matérielle 
et morale des travailleurs; ses moyens, c'est Tétude des 
questions économiques, c'est leur solution par le déve- 
loppement des principes de vérité, de morale et de 
justice.... 

Et à une si longue tolérance succèdent tout à coup, 
sans motif, suivant l'arbitraire du pouvoir et le caprice 
de l'autorité, les rigueurs d'une poursuite correction- 
nell:J Si encore, ajoute-t-on, les membres de l'Associa- 
tion avaient oublié leur programme, s'ils avaient agité 
les problèmes qui mettent en péril les gouvernements, 
s'ils avaient fait de la politique; mais, au contraire, ils 
l'ont éloignée de leurs délibérations, ils l'ont exclue de 
leurs congrès, ils se sont renfermés dans le cercle étroit 
de leurs statuts, bien connus de l'administration, qui les 
avait, au moins implicitement, approuvés par son silence. 

Voilà le reproche, messieurs; je ne l'affaiblis pas, je ne 
l'exagère pas non plus Est-il fondé? Est-il vrai que l'As- 
sociation n'a pas fait de politique? Est-il vrai qu'elle s'est 
bornée à l'étude des questions économiques que compor- 
tait son programme? 

Voyons, messieurs, et recherchons de bonne foi dans 
les faits eux-mêmes, sans interprétation et sans com- 
mentaires, la réponse à ces questions. 

C'est à Londres que s'est fondée, dans un meeting 
tenu le 28 septembre 1864, l'Association internationale 
des travailleurs. Trois ouvriers français, Limousin, To- 
lain et Perrachon (ces deux derniers sont aujourd'hui 
parmi les prévenus), s'y étaient rendus. Ce sont eux qui 
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organisèrent, à leur retour en France, le bureau do Paris 
ou la section parisienne de TAssociation. 

Je vous ai déjà montré, messieurs, comment ce groupe 
particulier se rattachait, par son but et son programme, 
à l'Association mère, comment il s'en séparait par sa 
constitution indéi)endante. Bientôt d'autres groupes se 
formèrent à Lyon, à Rouen, à Marseille, à Amiens, dans 
presque toutes nos villes ouvrières, et c'est, vous en 
vendez la preuve dans la correspondance jointe au dossier, 
la propagande active du bureau de Paris qui créa ces 
nombreuses associations. Je ne m'occupe aujourd'hui 
que de la section parisienne, mais je veux vous montrer 
comment on s'y prenait pour éluder les défenses de l'au- 
torité, pour déjouer sa surveillance ou sui'prendre son 
consentement. 

Voici, par exemple, ce qu'écrivait aux commissaires 
de la section parisienne, un sieur Lécluze, qui organisait 
l'Association à Roubaix : 

« Mes chers et estimables amis, 

«... Voici notre intention de former une Association 
ici; depuis dix-huit mois une petite réunion d'amis a 
lieu sous le titre : Association, hiHiophile. Nous avons 
pour prétexte une bibliothèque, en cas de malheur. » 

Puis des lettres s'échangeaient, on demandait et Ton 
recevait des renseignements, des projets d'organisation, 
des programmes ; quelquefois ils n'arrivaient pas aussi 
vite qu'on le voulait, et voici ce qu'écrivait ce môme 
Lécluze : 

« Roubaix, 4 mai 1867. 

a Lécluze à Chemalé. 

« . . Quant aux carnets, règlements, statuts, que vous 
m'avez adressés, je n'ai rien reçu. Vandal aura sans 
doute agfi en cette circonstance, car c'est de là le rapport 
du ministre; nous reprendrons notre revanche un jour. 
Vandal... sois-en sûr... nous ne t'oublierons pasi... » 



y Google 



— 34 — 

La scctiou parisienne prit bientôt une importance qui 
ne laissa plus au conseil général , établi à Londres , 
qu'une supériorité nominale , et aujourd'hui c'est de 
Paris que part la véritable initiative et que viennent les 
ressources aussi bien que les résolutions. Vous en trou- 
verez la preuve, messieurs, dans les demandes nom- 
breuses que le Conseil général adresse au bureau de 
Paris, par l'intermédiaire d'un sieur Dupont, secrétaire 
général pour la France, à Londres. 

Cependant l'Association demanda au gouvernement 
français l'autorisa tion, dont elle reconnaissait la néces- 
sité, et lui fit connaître ses Statuts et son Règlement. 
Je vous ai lu, messieurs, les Statuts de l'Association 
générale ; voici le Règlement spécial que la section pa- 
risienne soumit à l'administration : 



REGLEMENT DU BUREAU DE PARIS 

Admissions. 

« Article premier. — Pour être admis, il faut justifier 
de sa qualité de travailleur. 

« Art. 2. — Toute admission est définitive après trois 
mois, si l'adhérent n'a pas reçu avis contraire de la 
Conunission. 

« Art. 3. — En cas de non-admission, toutes les sommes 
versées par l'adhérent lui seront remboursées intégrale- 
ment. 

« Art. 4. — En se faisant inscrire, chaque nouvel adhé- 
rent paye.... de droit d'admission et reçoit mi carnet de 
sociétaire. 

Cotisations, 

« Art. 5. — La cotisation est fixée à... 

(( Art. 6. — Le sociétaire doit verser chaque semaine 
sa cotisation entre les mains d'un receveur. 

« En cas de non-versement pendant deux semaines, le 
receveur pourra lui réclamer les sommes dues. 

« Deux mois de retard peuvent entraîner la radiation. 
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Renseignements. 

« Art. 7. — Les sociétaires doivent fournir tous les 
renseignements relatifs à la statistique du travail. 

« Art. 8. — Il sera tenu au bureau de correspondance 
un livre faisant connaître les conditions auxquelles les 
sociétaires leurraient livrer lexirs produits aux membres 
de l'Association internationale, parallèlement aux prix 
de vente au public. 

« Art. 9. — Tous les renseignements transmis au bu- 
reau pourront toujours être consultés sans rétribution 
par les sociétaires. 

Crédit. 

«Art. 10. — Lorsqu'un sociétaire, allant travailler 
hors de son centre habituel, voudra se faire créditer, il 
en fera la demande à la commission, qui déterminera le 
montant du crédit en raison des ressources de la caisse 
et des garanties offertes par le sociétaire; le bureau 
visera son carnet pour la somme de crédit garantie par 
la commission. 

« Art. 11. — Le crédit sera absolument refusé à tout 
sociétaire dont la cotisation ne serait pas à jour. 

« Art. 12. — Le sociétaire pourra, pendant trois mois, 
jouir de son crédit dans tous les bureaux correspon- 
dants, jusqu'à concurrence de la somme garantie a son 
départ. 

<c Les sommes reçues par lui seront inscrites sur son 
carnet, par les correspondants des bureaux payeurs. 

« Art. 13. — Le remboursement devra commencer trois 
mois après l'ouverture du crédit, et être entièrement ef- 
fectué dans les trois mois suivants, à moins d'empêche- 
ments majeurs, dont la commission créditrice appréciera 
la valeur. 

« 14. — En cas de non-remboursement sans motifs 
valables, le sociétaire sera exclu et signalé par la voie 
du bulletm, qui publiera les motifs do l'exclusion. 

Administratimi. 

Art. 15. — La commission chargée de l'administration 
est comi)oséc de... membres nommés au scrutin de liste, 
par le sutfi*age direct des sociétaires ; la durée des fonc- 
tions s'étendra d'un congrès à Tautre. 

t Art. 16. — La commission choisit dans son sein, et 
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BOUS sa responsabilité, trois correspondants, un caissier 
et un secrétaire-archiviste. 

a Les correspondants ne peuvent qu'exécuter les déci- 
sions de la commission. 

« Le caissier tient la comptabilité générale. 

« Le secrétaire-archiviste est chargé du classement 
des pièces visées, indiquées par la Commission. 

« Art. 17. — Chaque jour, un des membres devra se 
tenir au bureau pendant deux heures, de huit à dix 
heures du soir, les jours de semaine, et de une heure à 
trois heures, le dimanche pour recevoir et fournir les 
renseignements. 

Exclusions, 

« Art. 18. — Toute déclaration fausse ou incomplète, 
relative aux noms, âge, domicile ou profession, entraîne 
de droit Texclusion; seront également exclus les mem- 
bres d'une société dont les pruicipes sont en opposition 
avec ceux émis au pacte fondamental de l'Association 
internationale, et aussi ceux qui seront dans le cas prévu 
par l'article 14. 

« Tout sociétaire démissionnaire ou exclu axira droit 
au remboursement des sommes versées par lui dans le 
cours de l'année, déduction faite des frais généraux, 
dont il sera dressé état lors de l'inventaire annuel. » 

Vous le voyez, messieurs, les articles de ce Règlement 
n'avaient rien de politique. Si la Société s'y conformait, 
si son rôle se bornait à fonder des établissements de 
crédit pour les travailleurs, à fournir à ses membres du 
travail et des secours ; si môme, s'élevant au-dessus de 
ces préoccupations matérielles, elle ne cherchait que la 
solution des problèmes économiques, rapports entre ou- 
vriers et patrons, répartition du salaire, organisation 
du travail, enseignement professionnel, toutes ces ques- 
tions étaient de celles qu'il ne fallait pas étouffer. Mais 
il y avait un danger. Ce programme, fécond si l'admi- 
nistration en respectait les limites, contenait en germe 
des questions dont la discussion pouvait compromettre 
l'ordre public et créer une agitation funeste. De là, pour 
le gouvernement, un double devoir : ne pas arrêter, par 
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interdiction absolue, le bien qui pouvait résulter de 
l'Association; ne pas se priver, par une autorisation 
expresse, du droit de prévenir le mal qu'elle pouvait 
faire. Le gro^vemement le comprit, et, sans rien dé- 
fendre, mais sans rien autoriser, il toléra, réservant, 
après Texpérience, ses résolutions définitives. 

La Société accepta cette situation, et sans attendre 
l'autorisation, qui ne lui fut pas donnée, elle s'organisa. 
Elle eut son siège rue des Gravilliers, 44. Elle nomma 
une commission composée de quinze membres élus. Elle 
fixa ses réunions : réunion générale tous les lundis, 
réunion de la commission tous les jeudis. Elle eut ses 
correspondants chargés des communications avec le 
Conseil général ; en un mot , elle se constitua et elle 
fonctionna dans cet état, précaire il est vrai, mais libre- 
ment accepté par elle, qui la laissait à la discrétion de 
Tautorité administrative. 

Elle fonctionna, ai-je dit, et je n*ai pas à le prouver, 
car depuis trois ans elle s'est manifestée par la presse, 
par des congrès, par son intervention dans les grèves, 
par son immixtion publique ou cachée dans toutes les 
questions sociales, et j'aurai bientôt le droit d'ajouter : 
dans toutes les questions politiques. 

Ce sont, messieurs, ces manifestations qui ont éclairé 
le gouvernement; ce sont elles qui lui ont donné la 
preuve que le danger qu'il avait craint existait ; ce sont 
elles qui lui ont montré que l'Association avait dévié du 
but qu'elle proclamait, et qui lui ont appris qu'il était de 
son devoir de la déférer à votre justice, pour que vous 
disiez, messieurs, si son existence est uae violation de 
la loi. 

Et maintenant qu'ai-je à faire? A vous montrer, mes- 
sieurs, que l'administration ne s'est pas trompée ; que sa 
vigilance est légitime ; que l'Association que je poursuis 
n'a pas tenu les promesses de son programme, et qu'elle 
est devenue une véritable société politique. 

Pour faire cette preuve, je ne veux pas, messieurs, 
passer en revue tous les faits où je pourrais la trouver. 
Je ne veux prendre que les plus saillants, ceux dont la 

3 
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signification ne peut être équivoque et dont le caractère 
a été apprécié par ceux-là même qui prétendent aujour- 
d'hui que TAssociatiou s'est toujours maintenue dans le 
domaine des questions économiques. 

Il sera bien entendu d'ailleurs, entre les prévenus et 
moi, que je ne juge pas les questions politiques qu'ils 
ont agitées; je les constate, et cela seul importe au point 
que je veux établir. 

M. Tavocat impérial rappelle au tribunal les faits 
qui lui servent à prouver la pensée politique de TAs- 
sociation. 11 cite entre autres les questions traitées 
aux congrès de TAssociation internationale tenus, 
l'un à Genève en 186G, l'autre à Lausanne en 1867. 

Sans doute, dit-il, on a traité là des questions écono- 
miques ; mais à côté d'elles on a fait une part, et non la 
moindre, aux théories et aux discussions politiques. Il 
suffit, pour s'en assurer, de lire le programme des ma- 
tières mises à l'ordre du jour, et l'on y voit figurer la 
question des impôts, des armées permanentes, de l'in- 
fluence des idées religieuses sur le développement social, 
politique et intellectuel. 

Le congrès se prononce contre le système des armées 
permanentes, qui ne sont que la négation de la liberté 
individuelle, qu'un danger pour la liberté' des peuples, 
qu'un instrument entre les mains de la tyrannie. 

En matière d'impôt, le congrès demande « une réforme 
radicale qui implique toute une transformation sociale. 
L'impôt indirect doit être aboli. Plus de bureaucratie, 
plus d'inquisition policière. » 

Sur la question religieuse, les délégués français pro- 
posent ceci : 

« Le congrès affirme la liberté physique et intellec- 
tuelle de l'homme, et constate que l'influence des idées 
religieuses tend à nier le libre arbitre et la dignité hu- 
maine. » 

Est-ce que je me trompe, messieurs, quand je vois là 
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le symptôme et le signal d'une agitation politique que 
la tolérance du gouvernement ne pouvait plus tolérer? 
Mes appréciations peuvent être suspectes aux prévenus : 
je les retire et je mets à leur place celles des journaux 
qui ont rendu compte de ces congrès. Vous allez voir, 
messieurs, quelle portée, quelle signification la presse 
tout entière reconnaissait , soit pour s'en effrayer, soit 
pour s'en réjouir, à ces manifestations de l'Association. 
M. Bessy, dans le journal la Presse, disait : 

« n est sorti du congrès de Genève une organisation, 
un système de représentation régulière, un projet de 
publicïition spéciale et un impôt consenti, c'est-à-dire 
une société entière. Il y a donc maintenant dans le monde 
une franc-maçonnerie nouvelle, dont les affiliés se compy 
teront peut-être mi jour par millions d'hommes, et qui 
reçoit le mot d'ordre d'un comité occulte, siégeant à 
Londres. Voilà la révélation capitale du congrès de Ge- 
nève. Il est bien que certains projets dangereux soient 
dévoilés. » 

Et si les prévenus récusent l'opinion de M. Bessy, qui 
ne leur est pas sympathique, ils ne récuseront pas celle 
de M. Brisson, celle de M Pessard, car ils ont pris soin 
de revendiquer eux-mêmes dans leurs écrits les témoi- 
gnages de ces écrivains. 

Or, messieurs, écoutez M. Brisson : 

« La critique des délégués français embrasse l'en- 
semble des opinions humaines sur la société et le gou- 
vernement ; elle les classe, avec la plus grande justesse, 
en deux grandes catégories : celle des partisans du prin- 
cipe d'autorité, celle des amis intelligents de la liberté. 

« Nous ferons voir, dans un prochain article, toute la 
portée de cette distinction telle qu'elle est formulée dans 
le document dont nous parlons. — Henri Brisson. » 

Écoutez surtout M. Pessard, le plus ardent apologiste 
de l'Association. Voici comment l'un des écrivains, j'allais 
dire l'un des membres de l'Association, reproduit et 
résume son article : 
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« Commençons par les sympathies. (Vous voyez bien, 
messieurs, que ce n'est pas un adversaire de TAssociation 
que je vais citer.) 

« M. H. Pessard, dans un remarquable article de la 
Liberté, constate la valeur de ce congrès, qu'il considère 
comme marquant une date importante dans l'histoire de 
la démocratie, comme un événement bien autrement 
considérable que tous ceux qui préoccupent aujourd'hui 
le monde politique. 

« C'est, suivant lui et suivant nous, la confédération 
du travail qui élabore en ce moment sa constitution ; 
c'est l'union, non-seulement internationale, mais encore 
intercontinentale, de tous ceux qui produisent et qui 
payent l'impôt; c'est enfin un avertissement donné 
solennellement au monde, par des hommes venus de 
tous pays, par des citoyens las des luttes stériles, con- 
séquences fatales d'une organisation qui s'effondre. 

« L'Association internationale des travailleurs a deux 
ans à i)eme d'existenca : elle compte déjà cent soixante 
mille membres ! Sans liberté de presse, sans liberté de 
réunion, sans ressources financières, elle est déjà une 
armée pacifique ; dans dix ans, ce sera ime nation ; dans 
vingt ans, elle embrassera le monde. Et les représentants 
de ropinion libérale ne l'ont pas crue digne d'être repré- 
sentée par un candidat spécial. 

« M. Pessai^ demande, avec raison, où les partisans 
de la vieille politique trouveront de l'argent, le jour où 
l'Association mteniationale des trav^Ueurs aura partout 
décidé que les contribuables sont seuls compétents pour 
juger la valeur et le prix des services dont ils ont besoin, 
et où ils trouveront des soldats, quand elle refusera de 
se battre pour des intérêts qu'elle ignore. » 

£h bien! messieurs, je suis tout à fait de l'avis de 
M. Pessard, et c'est parce que je suis de son avis que je 
vous dis que le gouvernement ne s'est pas trompé quand 
il a découvert les périls que créait l'Association. 

Voilà pour les congrès. 

Faut-il maintenant chercher dans les pièces saisies, 
dans la correspondance des prévenus, de nouvelles preu- 
ves de la pensée politique qui anime l'Association? Elles 
abondent et je n'ai qu'à choisir. 
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On a saisi chez Tolain un document qui a pour titre : 
Uanife^te de r Association internationale des travailleurs. 

Écoutez, messieurs, et demandez-vous si c'est là une 
discussion de matières économiques, ou si ce n*est pas 
au contraire la provocation la plus ardente, l'appel le 
plus violent aux passions politiques. 

« La conquête du pouvoir politique est donc devenu le 
premier devoir de la classe ouvrière. Elle semble Tavoir 
compris ; en Angleterre, en Allemagne, en Italie, en 
France, on a vu renaître en même temns ces aspirations 
communes, et en même temps aussi des efforts ont été 
faits pour régulariser, politiquement, le parti des tra- 
vailleurs. Il est un élément que ce parti possède : il a le 
nombre ; mais le nombre ne pèse dans la balance, que 
s'il est uni par Témancipation et guidé par le savoir. 
L'expérience du passé nous a appris comment l'oubli de 
ces liens fraternels, qui doivent exister entre les travail- 
leurs des différents pays et les exciter à se soutenir les 
uns les autres dans toutes leurs luttes pour l'affranchis- 
sement, sera puni par la défaite commune de leurs en- 
treprises divisées. C'est poussés par cette pensée, que 
les travailleurs de différents pays, réunis en un meeting 
public, à Saint-Martin's Hall, le 28 septembre 1867, ont 
résolu de fonder l'Association internationale. Une autre 
conviction encore a inspiré ce meeting : si l'affranchis- 
sement des travailleurs demande, pour être assuré, leur 
concours fraternel, comment peuvent-ils remplir cette 
grande mission, si une politique étrangère, mue par de 
criminels desseins et mettant en jeu les préjugés natio- 
naux, répand dans les guerres de pirates le sang et 
l'argent du peuple ? 

« Ce n'est pas la prudence des classes gouvernemen- 
tales de l'Angleterre, mais bien l'opposition de la classe 
ouvrière à leur criminelle folie, qui a épargné à l'Europe 
occidentale l'infamie d'une croisade pour le maintien et 
le développement de l'esclavage de l'autre côté de l'O- 
céan. L'approbation sans pudeur, la sympathie dérisoire 
ou l'indifférence idiote avec lesquelles les classes supé- 
reures d'Europe ont vu la Russie saisir comme une proie 
les montagnes, forteresses du Caucase, et assassiner 
l'héroïque Pologne, les empiétements immenses et sans 
obstacles de cette puissance barbare dont la tête est à 
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Saint-Pétersbourg et dont on retrouve la main dans tous 
les cabinets de l'Europe, ont appris aux travailleurB 
qu'il leur fallait se mettre au courant des mystères de la 
politique internationale, surveiller la conduite diploma- 
tique de leur gouvernement respectif, le combattre au 
besoin par tous les moyens en leur pouvoir, et, enfin, 
lorsqu'ils seraient impuissants k rien empêcher, s'en- 
tendre pour une protestation commune et revendiquer 
les lois de la morale et de la justice, qui doivent gou- 
verner les relations des individus comme la règle su- 
prême des rapports entre les nations. Combattre pour 
une politique étrangère de cette nature, c'est prendre 
part a la lutte générale pour l'affranchissement des tra- 
vailleurs prolétaires de tous les pays. » 

Je sais bien, messieurs, que ce manifeste a été publié 
à Bruxelles; je sais bien que Chemal? et ses coprévenua 
affirment qu'il n'a pas été lu aux réunions; soit! je veux 
bien le croire, et je ne m'en empare pas contre eux pour 
prouver leur culpabilité; mais je d s, à la lecture de ce 
document, que le gouvernement ne s'est pas trompé 
quand il a pensé que l'Association internationale était 
ou devenait une société politique, et qu'il ne fa^^drait 
pas autre chose pour reconnaître sa clairvoyance et jus- 
tifier sa résolution. 

Et la correspondance? Messieurs, je ne vous ferai que 
de courtes citations ; mais je les choisirai de manière à 
ce qu'aucun doute ne vous reste. Je les prends dans la 
correspondance de Chemalé avec ce Dupont dont je vous 
ai déjà parlé, le secrétaire général pour la France près 
le conseil de Londres. 

Le n avril 1861, il écrit à Chemalé : 

« Londres, 17 avril 1867. 

« Votre lettre a produit une bonne impression sur le 
conseil général. Puisse-t elle fouetter un peu le sang 
des Anglais ! Mais malheureusement les plus actifs sont 
absorbés par la « Reform-League. » Le mieux que nous 
puissions faire, c'est de les pousser en avant dans la 
voie de la révolution. Déjà deux branches de « la Reform- 
League » discutent actuellement la question suivante : 
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La république est-elle meilleure que la monarchie pour 
le peuple anglais ? » 

Le 12 mai, Dupont écrit encore à Chemalé : 

« Vous me demandez si les Anglais vont en finir : 
cela dépendni des circonstances. 

« Si le gouvernement n'avait pas eu peur au dernier 
meeting et qu'il eût employé la force, aujourd'hui ce 
serait fait. 

« Plus de deux cent mille hommes des provinces n'at- 
tendaient qu'un signal pour descendre armés sur Londres 
au secours des réformés. Enfin, espérons que c'est re- 
culer pour mieux sauter.... » 

Le l^' novembre, trois jours avant cette manifestation 
du boulevard Bonne-Nouvelle, organisée pour protester 
contre l'intervention française en Italie, Dupont écrivait 
encore à Chemal é: 

« Que pensez-vous de l'intervention ? Bonne chose ; si 

les Français ont encore des ça doit leur fouetter le 

sang. Pour ma part, depuis plusieurs jours, je suis dans 
un état de surexcitation extrême, je crois entendre à 
chaque instant la nouvelle d'une insurrection à Paris.... 

« Passons à un comité pour les souscriptions révolu- 
tionnaires. Pour l'Italie, les journaux anglais nous don- 
nent à chaque instant des nouvelles contradictoires. Je 
fais des vœux pour que le droit flanque une roulée à qui 
vous savez. » 

Et le 5 novembre, tous les prévenus, moins un ou 
deux, tous les membres de la commission de TAssocia- 
tion parisienne étaient au boulevard Bonne-Nouvelle, au 
milieu des groupes, bientôt dispersés. 

Enfin, messieurs, au moment où les prévenus venaient 
de protester devant M. le juge d'instruction, que toute 
préoccupation politique était étrangère à l'Association, à 
l'heure où la justice était saisie, presque à l'heure où je 
vous parle, les membres français de l'Internationale, la 
« French Branch » affichait sur les murs de Londres 
cette proclamation, parmi les signataires de laquelle je 



y Google 



— 44 — 

vois fi^rer Dupont, ce correspondant de Chemalé dont 
vous venez d'entendre le langage. Voici le placard : 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS 

(Branche française de Londres) 

Anniversaire de 18^8. 

a Aux révolutionnaires ! 

« Le meeting commémoratif des glorieuses journées 
des 22, 23 et 24 février 1848 aura lieu le lundi 24 fé- 
vrier 1868, à Cleveland hall, Cleveland street, Fitzroy 
square, à huit heures du soir. 

« Les citoyens de tous pays (sic), amis de la révolution, 
sont invités à y assister. — Entrée libre. )j 

Tout cela, messieurs, n'est-ce pas de la politique? 

Ne la voyez-vous pas se mêlant à toutes les préoccu- 
pations de r Association. N'apercevez -vous pas le but 
politique qu'elle poursuit, et peut-on dire encore main- 
tenant, comme le font certains journaux, que les ques- 
tions politiques ont toujours été étrangères à l'Associa- 
tion? EslHîe que cela était possible, d'ailleurs? Tenez! 
messieurs, permettez-moi, et je finirai par là, de rap- 
procher de ce reproche fait à la poursuite la réponse que 
l'Association elle-même y a faite à l'avance. Lorsque la 
presse s'occupait des congrès de Genève et de Lausanne, 
il y avait quelques journaux, VOpinio)i nationale et V Ave- 
nir national entre autres, qui trouvaient que l'Associa- 
tion ne faisaient pas assez de politique. Savcz-vous ce 
que Lur répondaient es journaux dévoués à l'Associa- 
tion? Le Courrier français, sou organe spécial, disait à 
M. Labbé : « On sait si peu de chose à V Opinion natio- 
nale! » Et dans la Liberté , M. Pcssard répondait à 
M. Taxile Delord : 

« Une question : la Liberté demandait l'autre jour une 
politique. A sa demande, on n'a pas répondu. Aujour- 
d'hui, nous avons fait encore un pas en arrière, il ne 
s'agit plus de suivre telle ou telle politique. Il faut s'en- 
tendre sur la portée du mot lui-même et demander à 
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M. Taxile Delord, l'honorable écrivain de VÀvmir national^ 
l'explication du mot « politique. » Voici, en eflfet, ce que 
nous lisons, signé de son nom : 

« Un congres d'ouvriers, peu nombreux, du reste, 
« vient d'avoir lieu à Genève. Ouvert lundi dernier, ce 
« congrès a été clos samedi. On y a discuté beaucoup 
« de questions économiques et pas une seule question 
« politique. » 

« Pas une seule question politique ? Quoi ! les armées 
permanentes, l'impôt, la guerre, la liberté religieuse, les 
rapports du capital et du travail, ce ne sont pas là des 
questions politiques ! Quoi I la discussion, par des tra- 
vailleurs, des intérêts de tous les travailleurs européens, 
ce n'est pas là une discussion politique l 

« Qu'est-ce donc alors que la politique?— H. Pessard. » 

A qui donc s'adresse cet appel? Aux ouvriers, aux 
hommes qui recherchent la solution pacifique des pro- 
blèmes économiques? Non. Aux révolutionnaires ! Et ce 
seul mot trahit, messieurs, la pensée, l'espoir et le but 
de ceux qui l'ont écrit. 

M. Pessard avait bien raison : M. Labbé n'y voyait 
pas clair et M. Delord, quoiqu'il eût, disait le Courrier 
français, « retrouvé son indépendance en entrant à VAt>e- 
nir national » (où donc l'avait-il perdue?) M. Delord n'en 
savait pas plus long que M. Labbé. 

Oui, M. Pessard avait bien raison, et si ces d scussions 
sur Tarmée, sur l'impôt, sur les relations des Etats entre 
eux ne sont pas de la iwlitique, nous répéterons avec 
lui : Qu'est-ce donc alors que la politique? 

Or, messieurs, vous le savez, ce n'est pas à une Asso- 
ciation devant s'occuper de questions politiques que le 
gouvernement avait accordé sa tolérance : c'était à une 
Association qui devait uniquement s'occuper de questions 
économiques. Cela est bien certain, et s'il la retire au- 
jourd'hui à l'Association internationale, ce n'est pas lui 
qui oublie ses engagements, qui est infidèle à s s pro- 
messes et qui dt ment son progamme. Voilà, messieurs, 
la vérité que je voulais vous démontrer. 

Je n'ajoute plus qu'un mot, et ce mot sera une simple 

3. 
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observation. Depuis que le procès est engagé, TAssocia- 
tion continue non-seulement d'exister, mais d'agir; et à 
l'heure même où les prévenus comparaissent devant 
vous, le journal qui est aujourd'hui Tcrgane spécial, 
sinon imique de la Société, annonçait que ses membres 
allaient procéder à Télection d'xme commission nouvelle; 
et depuis votre dernière audience le môme journal a fait 
connaître le résultat de cette é ection. Ce fait, messieurs, 
prouve à lui seul que T Association parisienne ne se serait 
pas arrêtée devant les avertissements de l'autorité, car 
nul avertissement plus solennel que la citation en justice 
ne pouvait lui être donné. Qu'il me soit permis d'cgouter 
qu'il y aurait peut-être eu quelque convenance, et au 
moins xm témoignage de respect pour la justice à at- 
tendre» pour afûrmer ainsi son existence et son droit, 
qu'elle ait rendu sa décision. 

Cette décision, messieurs, nous vous la demandons 
sans faire appel à d'autres considérations qu'au respect 
de la loi. Nous avons voulu éclairer vos consciences par 
une discussion calme et impartiale des faits et du droit. 
Nous croyons avoir porté la lumière et la conviction 
dans vos esprits, et nous attendons avec confiance le 
jugement que nous sollicitons de votre justice. 

La parole est donnée aux prévenus pour présenter 
leur défense. 

Le prévenu Tolain se lève et annonce qu'avant de 
présenter la défense générale, il a à prendre des con- 
clusions. 

Sur l'invitation de M. le président, il donne lecture 
des conclusions suivantes : 

« Plaise au tribunal, 

« Attendu que l'illégalité résulte du défaut d'autori- 
sation administrative : 

« Que nulle forme n'est établie pour cette autorisation 
(Dalloz, Répertoire général, V<> Association illicite, 43 et 
suiv.) ; 

« Que cette autorisation peut même être tacite (Dalloz, 
arrêt de la cour de cassation, 12 septembre 1828) ; 



y Google 



— 47 — 

c Qu'exiger une forme particulière d'autorisation 
serait aggraver une loi, reconnue par le législateur 
lui-môme, comme étant d'exception et de rigueur ; 

« Que la bonne foi publique pourrait y être trompée ; 

« Attendu, au surplus que dans les explications mêmes 
dont la loi de 1834 a été l'objet, et dans les discours des 
orateurs du gouvernement lui-même, on voit que l'au- 
torisation pourra être tacite. 

« Que cette autorisation tacite, ou tolérance, est le 
régime sous lequel vivent toutes les sociétés industrielles 
et commerciales comptant plus de vingt membres : 

« Qu'admettre que, sans révocation préalable et sans 
avertissement, elles pourraient être poursuivies, ce serait 
aller contre la conscience publique ; qu'il est évident que 
l'administration les juge valablement autorisées à raison 
de leur publicité ; 

a Attendu que, quant à l'autorisation de la Société, 
elle résulte déjà : 1<» de la publicité constante de son 
existence et de ses actes, publicité plus grande, évidem- 
ment, que celle des sociétés commerciales; 2^ de deux 
lettres écrites par l'Association internationale, l'une au 
ministre de l'intérieur, l'autre au préfet de police, et dé- 
clarant sa constitution et son existence dès 1864 ; 

« Attendu que l'autorisation de l'administration résulte 
d'une manière, cette fois, expresse et formelle de la 
lettre écrite à son secrétaire, lettre émanée du cabinet 
du ministre de l'intérieur, dont l'intérim était rempli, à 
cette époque, par M. le ministre d'Etat ; 

« Qu'aucune obiection n'a été faite, dans cette entre- 
vue sur la légalité de l'Association ; 

« Que le mmistère public ne peut soutenir que, depuis 
cette époque, TAssociation a changé ses doctrines et 
son but ; 

« Attendu qu'en efifet , le secrétaire de l'Association 
avait été appelé précisément pour s'expliquer sur le mé- 
moire des délégués français au congres de 186(5, et ren- 
fermant la doctrine et l'objet de TAssociation, tels qu'ils 
sont actuellement relevés et incriminés ; 

« Que le ministère public a considéré lui-même TAsso- 
ciation comme étant dans une situation suffisante de 
légalité, puisqu'il a connu son existence et déclaré, no- 
tamment, k l'audience du 4 janvier 18G1, que nulle in- 
tention de poursuite n'existait ; 
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a Par ces motifs, rejeter l'action du ministère public 
contre T Association. » 

Après la lecture de ces conclusions, Tolain les dé- 
veloppe en ces termes : 

Messieurs, dit-il, ce que vous venez d'entendre de la 
part du ministère public est la preuve la plus grande 
du danger que courent les travailleurs quand, de la 
meilleure foi du monde, avec les intentions les plus pu- 
res, les plus inoflfensives, ils cherchent à étudier les 
questions qui embrassent leurs plus chers intérêts, à 
s'éclairer mutuellement, enfin à dissiper les voies dans 
lesquelles ils marchent en aveugles depuis longtemps. 
Quoi qu'ils fassent, de quelques précautions qu'ils s'en- 
tourent, quelles que soient leur prudence, leur bonne 
foi, ils sont toujours menacés, poursuivis et tombent 
sous Tapplicatiou de la loi. 

Et comment voulez-vous qu'ils évitent les écueils se- 
més sur leur route, alors qu'on voit le ministère public 
essayer de distinguer-la limite qui sépare la i>olitique de 
l'économie sociale et ne pas oser la poser? Comment 
voulez-vous que nous distinguions, alors que les plus 
habiles y perdent leurs efforts? 

M. l'avocat impérial a dit que l'économie sociale était 
pour nous la science des rapports entre les patrons et les 
ouvriers et ne devait être que cela. 

Eh bien, nous n'acceptons pas cette définition L'éco- 
nomie sociale est pour nous ce qu'elle est pour tout le 
monde, et cependant, quoique nous ayons à peine étendu 
xm peu le cercle étroit de nos investigations, je ne crois 
pas que nous ayons quitté le champ de l'économie so- 
ciale pour faire invasion dans celui de la politique. 
Nous n'avons fait de politique que celle qui ne peut pas 
se séparer des matières que nous avions à traiter ; mais 
de politique pure, nous n'en avons jamais fait, et chaque 
fois qu'on a voulu l'introduire dans nos réunions, nous 
l'avons toujours repoussée. 

On nous a crus bien dangereux, bien coupables, puis- 
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que, dès l'abord on nous a poursuivis pour société se- 
crète, et c'est seulement après deux mois d'instruction 
que nous sommes renvoyés ici seulement potir délit 
d'association non autorisée. 

C'est ici, messieurs, que je dois insister sur ce fait, le 
plus important pour notre défense, à savoir que notre So- 
ciété a toujours fonctionné au grand jour, qu'elle a ap- 
pelé à son aide la publicité, que tout ce qu'elle a fait a 
été connu, jour par jour, par la police, par le gouverne- 
ment, par la magistrature. Dès le début de notre Asso- 
ciation, on pouvait nous arrêter pour défaut d'autorisa- 
tion : on ne l'a pas fait; on a tout connu et on a tout 
toléré. Pour nous, cette tolérance, nous l'avons considé- 
rée comme im assentiment tacite. Qui dit tolérance dit 
assentiment. Notre Société d'ailleurs, n'est pas organisée 
comme les autres : elle n'a pas de chefs, pas de direc- 
teurs; elle n'a que des élus temporaires, issus de l'élec- 
tion, des fonctionnaires qui demain ne le seront plus. 

L'Association peut indiquer son point de départ. Il 
date de 1862, moment de l'exposition universelle de Lon- 
dres. C'est là que les ouvriers anglais et français se sont 
vus, qu'ils ont causé ensemble et ont cherché à s'éclairer 
mutuellement. 

Depuis vingt ans, des transformations industrielles 
sans nombre ont créé de nouveaux besoins et ont com- 
plètement changé l'économie sociale; le gouvernement 
lui-même, qu'il l'eût voulu ou non, a suivi ce mouve- 
ment et a aidé puissamment à cette transformation. 

Nous, ouvriers, nous avions un intérêt immense à sa- 
voir ce que nous deviendrions : voilà la cause première 
de l'Association internationale. Les ouvriers voulaient 
voir par eux-mêmes en dehors des économistes officiels. 
Les ouvriers anglais se sont réunis pour recevoir les ou- 
vriers français ; tous, eux et nous, nous étions guidés 
par la même pensée, fa question économique. 

Le perfectionnement des machines, disaient les ou- 
vriers anglais, change chaque jour le sort des travail- 
leurs ; instruisons-nous les uns les autres et trouvons le 
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moyeu d'assurer nos moyens d'existence. Nous avions 
les mêmes intérêts à défendre, nous avions eu les mêmes 
aspirations. Depuis cette époque de 1862, le mot d'ordre 
général était celui-ci : Que les travailleurs ne doivent 
chercher leur affranchissement que par eux-mêmes. 
Cest dans un meeting public, tenu à Londres en 1863, 
qu'a été formé le premier conseil général. A leur retour, 
les Français ont cherché à former im groupe à Paris ; ils 
ont écrit à M. le préfet de police ce qu'ils voulaient faire, 
et on les a laissés faire. 

Après avoir retracé l'historique des actes accom- 
plis par le bureau de Paris, Tolain reconnaît, avec 
M. l'avocat impérial, qu'il s'est mêlé à toutes les 
questions qui regardaient les travailleurs, grèves de 
Paris, de Roubaix, d'Amiens, congrès de Genève, de 
Lausanne, de Bruxelles ; mais il ajoute qu'à l'occa- 
sion de tous ces événements ils sont toujours restés 
dans la ligne de conduite qu'ils s'étaient tracée, c'est- 
à-dire qu'ils se sont toujours ppposés à l'envahisse- 
ment de la politique active dans les questions éco- 
nomiques qu'ils avaient à discuter. 

A Roubaix et ailleurs, dit-il, nous n'avons fait qu'une 
action juste en voulant concilier l'intérêt des travail- 
leurs avec celui des patrons. Toutes les sociétés de résis- 
tance ou de coopération sont des garanties d'ordre des 
plus sérieuses. 

A Roubaix, par exemple, le fabricant était à la fois 
législateur, magistrat et gendarme. Législateur, il pre- 
nait des arrêtés; magistrat, il prononçait les condamna- 
tions pour infraction à ces arrêtés ; et gendarme, il les 
faisait exécuter en mettant les délinquants à la porte de 
ses ateliers. Nous avons combattu cet état de choses 
monstrueux; est-ce là faire de la politique? Voilà la mo- 
ralité de notre institution. 

J'ai à ajouter qu'il est bon d'examiner la situation qui 
nous est faite. Quel que soit votre jugement, demain nous 
ferons la même chose que nous avons faite hier : ce n'est 
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chez nous ni haine, ni esprit de rébellion, c'est le senti- 
ment de notre droit. Nous avons désormais la prétenl^on 
de faire toutes nos affaires nous-mêmes ; nous n'avons 
qu'un seul moyen de sortir de cette situation, c'est de 
violer la loi pour avertir qu'elle est mauvaise ; mais jus- 
qu'ici, nous n'avons pas voulu la violer; car, je le répète, 
la police, le gouvernement, la magistrature, le public 
tout entier a tout su, tout vu, tout toléré, et si nous ne 
nous sommes pas crus autorisés légalement, nous avons 
dû nous croire très-officieusement et publiquement au- 
torisés. 

HÉLiGON. — M. l'avocat impérial a dit que nous avions 
demandé l'autorisation, mais que le gouvernement ne 
nous avait pas répondu, donc que nous n'étions pas au- 
torisés. 

M. l'avocat impérial s'est servi d'une expression mal- 
heureuse en nous désignant au tribunal : il nous a ap- 
pelés chefs. Si vous aviez lu nos statuts, monsieur l'avo- 
cat, vous auriez vu qu'il n'y a pas de place pour des 
cltfs. 

Dans l'Association internationale, tous les adhérents 
sont égaux, depuis le président du conseil central de 
Londres jusqu'aux derniers inscrits. Ce n'est pas en vain 
que nous avons adopté cette devise : « Vas de devoirs 
smis droits; pas de droits sans devoirs. » Donc, si nous 
avions des chefs, ils auraient des droits supérieurs à 
ceux des autres sociétaires, et c'est là ce que nous 
n'avons pas voulu, ce que nous ne voulons pas et ce que 
nous ue voudrons jamais. 

M. l'avocat impér.al a signalé au tribunal la question 
des années permanentes, pour prouver que nous nous 
étions occupés de politique. 

Vous me permettrez de vous dire, monsieur l'avocat 
impérial, que la question des armées permanentes est 
une question ouvrière au premier chef, et j'en suis un 
exemple frappant. A l'àgc oîi â peine je connaissais mon 
métier, la loi m'a frappé ; on m'a mis un fusil entre les 
mains, et j'ai trainé mes guêtres des déserts d'Afrique 
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aux champs de la Crimée; et depuis cinq ans que j'en 
suis revenu, je me demande ce que je suis allé faire et à 
quoi cela a été utile. 

Eh bien ! je vous le déclare aujourd'hui, j'ai deux fils, 
et je ne veux pas qu'un jour à venir un gouvernement 
quelconque vienne me les enlever et les envoyer se faire 
tuer sans qu'ils sachent pourquoi. 

Dauthibr. — Je demande à ajouter quelque chose 
pour compléter ma défense ; je ne rentrerai pas dans les 
questions d'économie sociale que mes amis et coaccusés 
ont développées ; je m'y rallie complètement. 

Vous savez que V Association internationale des travail- 
leurs prit naissance au meeting de l^aint-Martin's Hall, 
tenu le 28 septembre 1864, à Londres. 

Je vais reproduire le plus brièvement possible plu- 
sieurs articles de différents journaux qui, par leur raxH 
prochement avec mes principes et mon opinion, m'ont 
excité à faire partie de cette Association; mais aupara- 
vant je dois vous répéter que deux lettres ont été en- 
voyées, l'une à M. le ministre, l'autre à M. le préfet de 
police, les prévenant que l'Association internationale des 
travailleurs allait se mettre à l'œuvre pour suivre son 
programme et étudier les questions d'économie sociale. 
N'ayant pas reçu d'avis d'interdiction, l'Association a dû 
penser avec raison être de droit tolérée. 

Le 4 octobre, c'est-à-dire six jours après le meeting, 
le Siècle publie l'article suivant : 

« Un meeting très-intéressant d'ouvriers vient d'avoir 
lieu à Londres, à Saint-Martin's Hall, sous la présidence 
du professeur Beesly ; les ouvriers français y étaient re- 
présentés par MM. Tolain, Limousin et Perrachon. Le 
but de ce meeting était l'organisation d'une Associatiow 
internationale^ dans le but d'améliorer la condition des 
travailleurs de tous les pays. 

« Un comité a été nommé, qui se chargera de rédiger 
le Règlement de la Société et de le répandre dans toute 
l'Europe. » 

C'est une des premières publications : Quatre mois 
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plus tard, M. Corbon adresse une lettre, que le Siècle 
publia le 4 février 1865, sous le titre de : Un congrès 
international d*ouvriers. Vu la longueur de cette lettre, 
permettez-moi seulement de citer quelques passages. Le 
premier, plein de sentiments d'humanité et de fraternité 
internationale, c'est l'extrait du discours d'im ouvrier 
anglais : 

« Si une politique malheureuse, voulant réveiller en 
nous des animosités qui s'éteignent, concluait à nous 
mettre mi fusil en mains et à nous faire marcher contre 
vous, Français, je déclare que nos dispositions, dès main- 
tenant, sont telles, que nous repousserions le fusil pour 
prendre mi dictionnaire, nous familiariser avec votre 
langue, et aller fraterniser avec vous. » 

Le second est ainsi conçu : 

« Aussi des souscriptions se font-elles pour cet objet 
dans les ateliers. Mais, en dehors des ateliers, les amis 
du progrès démocratique doivent souscrire aussi , et 
certes leur offrande ne fera pas défaut à pareille œuvre. 

« Toul? ouvrier qui veut être sociétaire , doit verser 
chaque année la toute petite somme de 1 fr. 25 cent. On 
souscrit à Paris, chez M. Fribourg, graveur, rue des 
Gravilliers, 44, tous les soirs, de 7 à 9 heures, et le di- 
manche de midi à 2 heiu^es. » 

Voilà deux publications d'une assez grande importance, 
pour que l'administration interdit à l'Association de 
commencer, surtout pour sa fondation. Le 17 juin 1866 
le Courrier français^ en publiant un article de l'Asso- 
ciation, ajoutait : 

« Nous annonçons en même temps que chaque semaine 
nous publierons les nouvelles de l'Association qui nous 
seront fournies. » 

Les 8 et 16 septembre, publications de plusieurs lettres 
de uoti-e ami Chemalé étant au congrès de Genève. Le 
23 du même mois, le Courrier français publie les ré- 
flexions de huit journaux de toutes nuances au sujet de 
ce congrès ; un journal entre autre, les Afinales du tra- 
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tail, a donné un résumé des séances de chaque jour. 
Le î octobre, le préambule du mémoire des délégués 
français audit congrès est publié. Le 16 décembre, il est 
dit dans le Courrier : 

« L'Association internationale compte, en France, des 
correspondants dans presque toutes les grandes villes 
industrielles; chaque bureau conserve pleinement son 
autonomie, et ne correspond qu'avec le Conseil général 
de Londres, nommé en séance publique du Congrès de 
Genève, le 8 septembre 18G6. » 

Le n février 1867, les Statuts de l'Association et le 
programme pour le prochain congrès sont publiés; enfin, 
les 7 et 14 avril et 24 mai, des publications; le 28 juin, 
un article annonce la nomination de sept membres i)our 
visiter l'Exposition. 

C'est après tant de publicité que je me présenter à l'As- 
sociation internationale, et j'y suis accepté: Eh bien!... 
il n'était pas possible après toutes ces publications, 
après avoir affirmé au grand jour et par tous les moy<»ii8 
possibles un principe aussi franc, aussi utile, même in- 
dispensable, que d'étudier l'économie sociale comme étant 
un bien-être pour les travailleurs, puisqu'il n'appartient 
qu'à eux seuls de s'affranchir de la glèbe, parce que 
seuls ils connaissent leurs besoins et savent remédier au 
mal qui les ronge, quand ils ne troublent ni le repos ni 
l'ordre public; les empêcher actuellement de se réunir, 
c'est leur lier les jambes et vouloir qu'ils marchent ; le 
temps n'est plus de maltraiter les travailleurs ni de les 
craindre, et si 89 a déclaré les droits de l'homme, 48 a 
été le complément en déclarant les droits du travailleur, 
en instituant le suffrage universel (le 5 mars 1848). 

Je savais que TAssociation n'était pas autorisée, et 
c'est malgré ou à cause de cela que j'y suis entré ; et je 
le dis franchement, je ne ferais jamais partie de n'im- 
porte quelle société qui serait autorisée, parce que, selon 
moi, l'autorisation impose des conditions que je n'accei)- 
terais jamais. 

Lorsque les prolétaires s'unissent afin de se préparer 
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un meilleur avenir, par Tinstruction d'abord, par leur 
émancipation ensuite, afin de réclamer leur part dans la 
production, c*est un droit de le faire, et c*est un devoir 
de le propager, du moment qu'ils ne s'écartent ni de 
Tordre ni du respect dû à la société tout entière. Je ne 
reconnais personne à qui demander d'autorisation, de 
même que je ne reconnais à personne le droit d'en don- 
ner, quand il s'agit du bien pour tous. 

À l'appui de ce que je viens de dire, je vais citer un 
article où il ne poiu-ra être mis en doute la b(mne volonté 
de son autewr. A une époque antérieure, il disait : 

« Ne devons-nous pas rougir, nous, peuple libre, ou 
qui du moins nous croyons tel, puisque nous avons fait 
plusieurs révolutions pour le devenir, ne devons-nous 
pas rougir, disons-nous, que, même l'Irlande, la mal- 
neureuse Irlande, jouisse, sous certains rapports, d'une 
plus grande liberté que la P'rance de juillet? Ici, par 
exemple, vingt personnes ne peuvent se réunir sans 
l'autorisation de la police, tandis que dans la patrie 
d'O'Connel, des milliers d'hommes rassemblés discutent 
leurs intérêts, menacent les fondements de l'empire 
britannique, sans qu aucun minis re ose violer la loi qui 
protège^ en Angleterre^ le droit d'association, » 

(Œuvres de Louis Napoléon ; Progrès du Pas-de- 
Calais, IP vol., p. 57, 4 octobre 1843.) 

Je conclus en me demandant : Où a-t-on vu, où a-t-on 
trouvé du danger dans l'existence de l'Association inter- 
nationale; si Tadministration en voyait, pourquoi avoir 
commis l'imprudence de la laisser s'agrandir, se pro- 
pager de plus en plus; c'est par trop d'imprévoyance; et 
pourtant chez nous, il n'y a pas de surprise, tout se fait 
au grand jour; comme nous cherchons la lumière, nous 
ne l'enfermons pas sous le boisseau. 

Tous les prévenus, interpellés respectivement, ont 
déclaré se rallier à la défense de leur coïnculpé 
Tolain. 

Le tribunal, après une longue délibération en la 
chambre du conseil, a statué en ces termes : 
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« Le tribunal» 

« Attendu que de l'instruction et des débats, il résulte 
que depuis moins de trois ans, à Paris, les prévenus ont 
fait partie de la Société intitulée : Association interna- 
tionale des travailleurs \ 

<c Que cette Association était composée de plus de 
vingt personnes ; 

« Qu'elle n'était point autorisée * 

« Attendu que les associés, liés entre eux par le but 
même de l'Association, ont concouru à sa réalisation; 

« Que ce but était l'amélioration de la condition des 
ouvriers par la corporation, la production et le crédit ; 

« Qu'ils se sont réunis à des époques fixes et qu'ils se 
sont constitués à l'état permanent ; 

« Attendu que les articles 291, 292 du code pénal, et 
la loi du 10 avril 1834, sont des lois de police et de sûreté 
générale qui s'appliquent à toute personne qui les viole 
sur le territoire français ; 

<c Qu'il importe peu de savoir si l'Association a son 
siège k Londres ; qu'il suffît de constater que le bureau 
de Paris s'est mis en contravention aux lois précitées, ce 
qui, en effet, a eu lieu ; 

« Attendu que la publicité, par la presse, de l'existence 
de ladite Association, ou la tolérance de la part de l'ad- 
ministration, ne dispensent point de l'autorisation du 
gouvernement, qui doit être expresse ; 

« Attendu qu'en agissant ainsi, les prévenus se sont 
rendus coupables du délit prévu et puni par les articles 
291, 292 du code pénal, et 2 de la loi du 10 avril 1834; 

« En faisant l'application, déclare dissoute l'Association 
internale des travailleurs établie à Paris, sous le nom de 
bureaude Paris. 

« Condamne tous les prévenus chacun en 100 francs 
d'amende ; fixe à trente jours la durée de la contrainte 
par corps. » 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS 

PRÉSIDENCE DE M. SAILLARD 

AUDIENCE DU 22 AVRIL 18G8 



Le rapport fait par M. le conseiller Dufour, la 
parole est donnée au prévenu Cliemalé. 

Il insiste sur le droit qu*a tout prévenu de prendre 
communication des pièces qui le concernent ; il pré- 
tend que, du moment où il justifiait de son identité, 
on ne pouvait rien lui demander autre chose, ni lui 
refuser le dossier qu'il désirait consulter. Sur l'ob- 
servation de M. le président qu'il aurait pu très-faci- 
lement obtenir cette communication en lui écrivant 
une lettre de demande, Chemalé répond qu'il ne ré- 
clame pas une faculté qui pouvait n'être accordée 
qu'à lui et à cause de lui, mais un droit, droit im- 
prescriptible, qui appartient à tous, et qu'il reven- 
dique au nom de tous. Il n'avait donc pas de lettres 
à écrire, et aujourd'hui qu'il n'a pu, par la voie du 
greffe, obtenir la communication des pièces, il refuse 
de se défendre sur le fond du procès. 

La cour statuera sur cette prétention de Chemalé 
et sur l'appel interjeté par ses coprévenus du juge- 
ment du 6 mars. 

Tous les prévenus, interpellés, déclarent, à l'excep- 
tion de Chemalé, accepter le débat au fond. 

Le prévenu Héligon prend la parole. 

HâuooN. — On nous accuse d'avoir fait partie d'une 
Société non autorisée. En nous constituant nous avons 
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prévenu les autorités compétentes, le ministre de l'inté- 
rieur et le préfet de police. 11 était permis de compter 
sur leur bonne foi, puisque, après avoir été avertis par 
nous, ils nous ont laissés marcher près de quatre ans 
sans obstacle, alors que nons insérions tous nos actes 
dans les journaux. C'est même cette publicité étendue 
qui nous a valu beaucoup d'adhérent», et la cour de cas- 
sation elle-même a reconnu qu'une autorisation de cette 
nature pouvait être tacite. 

On nous reproche d'avoir fait de la politique dans nos 
réunions en traitant de l'armée, des impôts, etc. Nous 
nous sommes occupés de ces questions au point de vue 
social, car ce sont des questions sociales et qui nous 
touchent au plus haut point. C'est sur les travailleurs 
exclusivement que pèsent les charges, et l'on pourrait 
citer des familles qui, depuis des centaines d'années n'ont 
contribué en rien aux charges de l'Etat. Les travail- 
leurs, autrefois, ont été ilotes, esclaves, serfs, mais l'an- 
cienne noblesse du moins se battait pour défendre ses 
serfs et payait l'impôt du sang. 

De nos jours, la bourgeoisie, plus habile, envoie ceux 
qui n'ont rien sur les champs de bataille pour défendre 
ses propriétés, et la guerre ne retombe que sur nous. 
C'est là l'état de choses que nous voulons changer. Nous 
voulons le changer par des voies pacifiques, car l'expé- 
rience nous a appris que la violence ne menait à rien. 
Quand Spartacus a soulevé les esclaves, tout ce qui, à 
Rome, possédait quelque chose, s'est réuni, et les escla- 
ves ont été anéantis. Il en a été de même pour la jacque- 
rie du moyen âge. Après 1189, quand les ouvriers ont 
cru pouvoir réclamer le bénéfice des grands principes 
qui sont encore inscrits en tète de notre constitution 
actuelle; quand, à Lyon, ils se sont soulevés, deman- 
dant à vivre en travaillant, ils ont été écrasés à coups 
de fusil. La même chose s'est produite après la révolu- 
tion de février et vient de se renouveler en Belgique. 

Messieurs, nous ne sommes pas des gens habitués i\ 
étudier et à torturer les textes ; nous sommes des ou- 
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vriers laborieux, et, malgré tous nos efforts, nous voyons 
notre situation empirer tous les jours. Nous cherchons 
pacifiquement les moyens de Taméliorer. C*est vous qui 
nous direz si nous devons nous arrêter dans cette voie 
que, je le répète, nous avons suivie pendant quatre ans 
avec la tolérance des autorités qui nous connaissaient. 
M. le ministre d*Etat lui-môme nous avait assurés de la 
sollicitude du gouvernement pour l'amélioration du sort 
des travailleurs. 

M. MuRAT présente la défense générale de tous les 
prévenus : 

Nous sommes appelants d'un jugement rendu le 
20 mars par la sixième chambre du tribunal correction- 
nel, qui nous condamne à 100 francs d'amende chacun 
pour association illicite. 

Nous avons quelque raison de penser que nos explica- 
tions ont été insuffisantes ou mal comprises, et cela suf- 
firait pour justifier cet appel ; mais nous sommes de plus 
convaincus que les termes mêmes du jugement ont dé- 
passé Fesprit et la teneur de la loi qui nous est appli- 
quée, et qu'il y a par conséquent lieu à l'annuler et faire 
droit aux conclusions prises par nous devant le tribunal 
et que nous maintenons devant la cour : 

tt Plaise à la cour, 

« Attendu que la société est poursuivie comme asso- 
ciation illégale ; 

« Attendu que l'illégalité résulte du défaut d'autorisa- 
tion administrative ; 

« Que nulle forme n'est établie pour cette autorisation 
(Dalloz, Répertoire général^ V» Association illicite, 43 et 
suiv.) ; 

« Que cette autorisation peut môme être tacite (Dalloz, 
arrêt de la cour de cassation, 12 septembre 1828); 

« Qu'exiger une forme particulière d'autorisation serait 
aggraver une loi reconnue par le législateur lui-même 
comme étant d'exception et de rigueur ; 

« Que la bonne foi publique pourrait y être trompé ; 

«Attendu, au surplus, que, dans les explications 
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mêmes dont la loi de 1834 a été l'objet, et dans les dis- 
cours des orateurs du gouvernement lui-même, on voit 
que Tautorisation pouri-a être tacite ; 

« Que Ccîtte autorisation tacite, ou tolérance, est le 
régime sous lequel vivent toutes les sociétés industrielles 
et commerciales comptant plus de vingt membres ; 

« Qu'admstti^e que, sans révocation préalable et sans 
avertissement, elles pourraient être poursuivies, ce serait 
aller contre la conscience publique ; qu*il est évident que 
l'administration les juge valablement autorisées à raison 
de leur publicité ; 

« Attendu que, quant à l'autorisation de la Société, 
elle résulte déjà : 1<» de la publicité constante de son 
existence et de ses actes , publicité plus grande, évidem- 
ment, que celle des sociétés commerciales ; 2** de deux 
lettres écrites par l'Association internationale, l'une au 
ministre de l'intéritur, l'autre au préfet de police, et dé- 
clarant sa constitution et son existence dès 18(54 ; 

« Attendu que l'autorisation de l'administration ré- 
sulte d'une manière, cette fois, expresse et formelle, de 
la lettre écrite au secrétaire de l'Association , lettre 
émanée du cabinet du ministre de l'intérieur, dont l'in- 
térim était rempli, à cette époque, par M. le ministre 
d'Etat ; 

« Qu'une entrevue a eu lieu à la suite de cette lettre ; 

« Qu'aucune objection n'a été faite, dans cette entrevue, 
sur la légalité de l'Association ; 

« Que le ministère public ne peut soutenir q^ue, depuis 
cette époque, l'Association a changé ses doctrmes et son 
but; 

« Attendu qu'en effet le secrétaire de l'Association 
avait été appelé i)récisément pour s'expliquer sur le mé- 
moire des délégués français au congrès de 1866, renfer- 
mant la doctrine et l'objet de l'Association, tels qu'ils 
sont actuellement relevés et incriminés ; 

« Que le ministère public a considéré lui-même TAs- 
sociation comme étant une situation suffisante de léga- 
lité, puisqu'il a connu son existence, notamment à l'au- 
dience du 4 janvier 1867, que nulle intention de pour- 
suite n'existait; 

« Par ces motifs, rejeter l'action du ministère public 
contre l'Association. » 

Pour cela nous avons à vous démontrer que la situa- 
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tion de l'Association internationale est aujourd'hui lé- 
gale de fait, par sa publicité, sa notoriété, ses rapports 
avec les autorités administratives, de police et judi- 
ciaires, qui toutes l'ont reconnue publiquement. 

Mais avant, nous faisons une réserve expresse au point 
de vue du droit qui appartient à tout le monde de se 
réunir, de se concerter, de s'associer librement, droit dont 
l'application devient de plus en plus impérieuse, à me- 
sure que les moyens de circulation et de production sont 
plus étendus. 

Pour se rendre un compte exact de la situation ac- 
tuelle de l'Association internationale, et que nous décla- 
rons aujourd'hui légale, il faut remonter aux causes qui 
l'ont fait fonder et à la manière dont cette fondation eut 
lieu. 

Nous ne remonterons pas plus loin que l'exposition 
de Londres 1862, où des délégués français des diverses 
industries, élus directement par leurs confrères, furent 
reçus dans une fête offerte par les travailleurs anglais 
le 5 août 1862. 

Voici des extraits de l'adresse des ouvriers anglais lue 
dans cette réunion : 

« Dans des siècles d'ignorance et d'obscurantisme 
nous n'avons su que nous haïr : c'est le règne de la 
force brutale. Aujourd'hui, sous l'égide de la science 
civilisatrice, nous nous rencontrons comme enfants du 
travail; 

« Aussi longtemps qu'il y aura des patrons et des ou- 
vriers, qu'il y aura concurrence entre les patrons et des 
disputes sur les salaires, l'union des travailleurs entre 
eux sera leur seul moyen de salut. 

« La concorde entre nous et nos patrons est le seul 
moyen de diminuer les difficultés par lesquelles nous 
sommes entourés. 

« Le perfectionnement des machines que nous voyons 
se multiplier de toutes parts, et la production gigan- 
tesque qui est la conséquence de l'application de la va- 
peur et de l'électricité, viennent tous les jours changer 
les conditions de la société. — Un problème immense est 
à résoudre, celui de la rémunération du travail. A me- 
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sure que la puissance des machines s'accroît il devra y 
avoir moins de nécessité pour le travail humain^ Que 
fera-t-on de ceux qui sont sans travail ? devront-ils res- 
ter improductifs et comme éléments de concurrence? 
Les laissera-t-ou mourir de faim, ou les nourrira- t-on 
aux dépens de ceux qui travaillent? 

« Nous ne prétendons pas résoudre ces questions, mais 
nous disons qu'elles doivent être résolues, et que pour 
cette tâche ce n*est pas trop de demander le concours 
de tous : des philosophes, des hommes d*Etat, des his- 
toriens, des patrons et des ouvriers de tous les pays. 
Il est du devoir de tout homme de prendre sa part de ce 
travail 

« Bien des systèmes ont été proposés pour la solution 
de ce problème : la plupart ont été de magnifiques rêves, 
mais la preuve que la vérité n*a pas été trouvée, c'est 
que nous la cherchons encore. 

« Nous pensons qu'en échangeant nos pensées et nos 
observations avec les ouvriers des différentes nationalités 
nous arriverons à découvrir plus vite les secrets écono- 
miques des sociétés. Espérons que maintenant que nous 
nous sommes serrés la main, que nous voirons que comme 
hommes, comme citoyens et comme ouvriers, nous avons 
les mêmes aspirations et les mêmes intérêts, nous ne 
permettrons pas que notre alliance fraternelle soit brisée 
par ceux qui pourraient croire de leur intérêt de nous 
voir désunis; espérons que nous trouverons quelque 
moyen international de communication, et que chaque 
jour se formera un nouvel anneau de la chaîne d'amour 
qui unira les travailleurs de tous les pays. » 

M. Melville Glover, interprète des délégués français, 
manifesta le désir que des comités ouvriers fussent éta- 
blis pour l'échange de correspondances sur les ques- 
tions d'industrie internationale. Cette proposition, faite 
au nom des ouvriers français, fut reçue par des applau- 
dissements chaleureux. 

Plusieurs Français résidant à Londres faisaient partie 
de cette fête fraternelle ; quelques délégués trouvèrent à 
se placer avantageusement pendant leur séjour ; il s'en- 
suivit un échange de lettres qui augmentaient de jour 
en jour le besoin de constituer \m centre comùmn de 
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correspondances ; et enfin, le 28 septembre 1864, un grand 
meeting international était convoqué par les travailleurs 
anglais ; trois ouvriers français y assistèrent, délégués 
par un petit groupe auquel quelques-uns d'entre nous 
appartenaient; là, fut arrêté le règlement provisoire 
de l'Association internationale, im comité nommé, des 
correspondants pour les divers pays représentés au 
meeting élus. C'est alors qu'un bureau de correspon- 
dance fut ouvert à Paris, et que les travailleurs furent 
invités à adhérer aux Statuts provisoires de l'Associa- 
tion internationale; mais en ouvrant ce bureau, les cor- 
respondants parisiens membres du conseil général sié- 
geant à Londres ne se crurent point obligés de demander 
une autorisation ; ils ne créaient i)oint une association à 
l'intérieur, ils demandaient des adhésions à une Asso- 
ciation internationale, ayant son siège à l'étranger ; ils 
furent donc simplement — et pour bien attester qu'ils 
entendaient néanmoins conserver toute la responsabilité 
des actes de cette association à Paris — une déclaration 
au préfet de police et une au ministre de l'intérieur, de 
l'ouverture du bureau ; ils y joignirent un exemplaire 
des Statuts provisoires arrêtés au meeting de Londres, 
et dont voici la teneur : 

« Considérant : 

« Qfue l'émancipation des travailleurs doit être l'œuvre 
des travailleurs eux-mêmes; que les efforts des travail- 
leurs pour conquérir leur émancipation ne doivent pas 
tendre à constituer de nouveaux privilèges, mais à éta- 
blir pour tous les mêmes droits et les mêmes devoirs ; 

« Que l'assujettissement du travailleiu* au capital est 
la source de toute servitude : politique, morale, maté- 
rielle ; 

« Que, pour cette raison, Témancipation économique 
des travailleurs est le grand but auquel doit être subor- 
donné tout mouvement politique; 

« Que tous les efforts faits ont échoué, faute de solida- 
rité entre les ouvriers de diverses professions dans chaque 
pays, et d'une union fraternelle entre les travailleurs 
des diverses contrées ; 

« Que l'émancipation des travailleurs n'est pas un pro- 
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blême simplemenl local ou national; qu'au contraire ce 
problème intéresse toutes les nations civilisées, sa solu- 
tion étant nécessairement subordonnée à leurs concours 
théorique et pratique; 

« Que le mouvement qui s'accomplit parmi les ouvriers 
des pays les plus industrieux de TEurope, en faisant 
naître de nouvelles espérances, donne un solennel aver- 
tissement de ne pas retomber dans les vieilles erreurs, 
et conseille de combiner tous ces eflTorts encore isolés ; 

« Par ces raisons : 

« Les soussignés, membres du conseil élu par l'as- 
semblée tenue le 26 septembre 1864. à Saint-Martin's Hall, 
à Londres, ont pris les mesures nécessaires pour fonder 
l'Association internationale des travailleurs. 

« Ils déclarent que cette Association internationale, 
ainsi que toutes les sociétés ou individus v adhérant, 
reconnaîtront comme devant être la base de leur con- 
duite envers tous les hommes : la Vériiéy la Justice, la 
Morale, sans distinction de couleur, de croyance ou de 
nationalité. 

« Us considèrent comme un devoir de réclamer non- 
seulement pour eux les droits d*homme et de citoyen, 
mais encore pour quiconque accomplit ses devoirs. Pas 
de droits sans devoirs, pas de devoirs sans droits. 

« C'est dans cet esprit qu'ils ont rédigé le règlement 
provisoire de TAssociation internationale. 

« Article premier. — Une Association est établie pour 
procurer un point central de communication et de coopé- 
ration entre les ouvriers des différents pays aspirant au 
même but, savoir : le concours mutuel, le progrès et le 
complet affranchissement de la classe ouvrière. 

« Art. 2. — Le nom de cette Association sera : Asso- 
ciation international des travailleurs. 

« Art. 3. — En 1865, aura lieu, en Belgique, la réunion 
d'un congrès général. Ce congrès devra taire connaître 
à l'Europe les communes aspirations des ouvriers : — 
Arrêter le règlement définitif de l'Association interna- 
tionale j — Examiner les meilleurs moyens pour assurer 
le succès de son travail, et élire le Conseil général de 
l'Association. Le congrès se réunira une fois l'an. 

« Art. 4. — Le conseil général siégera à Londres et se 
composera d'ouvriers représentant les différentes nations 
faisant partie de l'Association internationale. Il prendra 
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dans son sein, selon les besoins de TAssociation , les 
membres du bureau, tels que président, secrétaire gé- 
néral, trésoriers et secrétaires particuliers pour les dâfé- 
rents pays. 

« Art 5. — A cbaque congrès annuel, le conseil gé- 
néral fera un rapport public des travaux de Tannée. En 
cas d*urgence, il pourra convoquer le congrès avant le 
terme fixé. 

a Art. 6. — Le conseil général établira des relations 
avec les diflTérentes associations d'ouvriers, de telle sorte 
que les ouvriers de chaque pays soient constamment au 
courant des mouvements de leur classe dans les autres 
pays ; — qu'une enquête sur l'état social soit fait simul- 
tanément et dans un môme esprit; — que les questions 
proposées par une société, et dont la discussion est d'un 
mtérôt général, soient examinées par toutes, et que 
lorsqu'une idée pratique ou une difficulté internationale 
réclamerait Faction de l'Association, celle-ci puisse agir 
d'une manière uniforme. — Lorsque cela lui semblera 
nécessaire, le conseil général prendra l'initiative des pro- 
positions à soumettre aux sociétés locales ou nationales. 

« Art. 7. — Puisque le succès du mouvement ouvrier 
ne peut être assuré dans chaque pays que par la force, 
résultant de l'union et de l'association* que, d'autre 
part, l'utilité du Conseil général dépend de ses rapports 
avec les sociétés ouvrières, soit nationales, soit locales, 
les membres de l'Association internationale devront faire 
tous leurs efforts, chacun dans son pays, pour réunir en 
une association nationale les diverses sociétés d'ouvriers 
existantes, ainsi que pour créer un organe spécial. Il 
est bien entendu , toutefois , que l'application de cet 
article est subordonnée aux lois particulières qui régis- 
sent chaque nation. Mais, sauf les obstacles légaux, au- 
cune Société locale n'est dispensée de correspondre di- 
rectement avec le Conseil général à Londres. 

« Art. 8. — Jusqu'à la première réunion du congrès 
ouvrier, le Conseil élu en septembre agira comme Conseil 
général provisoire. Il essayera de mettre en communi- 
cation les Sociétés ouvrières de tout pays. Il groupera 
les membres du Royaume-Uni ; il prendra les mesures 

Srovisoires pour la convocation du congrès général ; il 
iscutera avec les sociétés locales ou nationales les ques- 
tions qui devront être posées devant le congrès. 
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« Art. 9. — Chaque membre de TAssociation interna- 
tionale, en changeant de pays, recevra Tappui fraternel 
des membres de l'Association. 

« Art. 10. — Quoique unies par un lien fraternel de 
solidarité et de coopération, les sociétés ouvrières n'eu 
continueront pas moins d'exister sur les bases qui leur 
sont particulières. » 

Si, après les déclarations faites aux autorités admi- 
nistratives et de la police, les correspondants avaient 
reçu avis, comme cela a eu lieu dans d'autres cas, que 
ce n'était pas suffisant; qu'il fallait, comme dit le juge- 
ment, une autorisation expresse, ils auraient avisé à une 
autre manière d*agir ; mais, nous le disons hautement, 
ils n'auraient jamais pu leur venir à l'idée de se sou- 
mettre à l'humiliation de l'autorisation. 

Le premier considérant du Règlement que nous ve- 
nons de vous lire ne le leur aurait pas permis. En eflTet, 
il dit que l'affranchissement des travailleurs doit être 
l'œuvre des travailleurs eux-mêmes, et qui dit autori- 
sation dit soumission, subordination, patronage, en un 
mot servage, et c'est justement de cela, et sous toutes 
ses formes, que l'Association internationale tend à dé- 
barrasser le travailleur. 

S'ils n'avaient point trouvé de formes qui pussent les 
dispenser de cette autorisation, les travailleurs de Paris 
n'auraient point pu prendre part aux travaux de l'Asso- 
ciation internationale, qu'ils venaient d'aider à fonder. 
De même, si votre arrêt maintenait le jugement, à pré- 
sent que l'Association a pris un développement assez 
grand, qu'il y a des bureaux dans toutes les grandes 
villes d'Europe, — si nous en exceptons la Turquie et 
la Russie, qui ne sont guère européennes que par situa- 
tion géographique, — les travailleurs de France, de 
Paris, seraient les seuls qui ne pourraient apporter leur 
concours à cette œuvre de régénération sociale; car 
même en Espagne, les bureaux de l'Association mar- 
chent librement. 

Mais nous disons, nous, qu'après cette déclaration. 
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même en admettant avec M. le procureur impérial qu'elle 
ne dispensait pas de Tautorisation pour fonder le bureau 
de Paris, l'Association internationale ne peut plus être 
poursuivie comme illicite sans violer le principe fonda- 
mental de toutes lois françaises : légalité devant la M. 
Car il est constant qu'il n'existe pas une société sur 
cent, comprenant plus de ving't membres, qui soit au- 
torisée; la publicité, la notoriété, la moralité, la néces- 
sité leur en tiennent lieu. En effet, il n'existe point de 
différence entre l'autorisation que, du reste, la loi du 
10 avril 1834 elle-même, dit que l'on pourra toujours 
retirer, et le régime de tolérance sous lequel elles se 
trouvent, qui peut les interdire à tout propos, au caprice 
de l'administration ; qu'exiger, en pareil cas, la formalité 
de la demande d'autorisation, c'est, comme nous le 
disions plus haut, les soumettre à une humiliation, re- 
connaître qu'il y a dans l'humanité des êtres supérieurs 
et d'autres inférieurs, ce qui pouvait peut-être avoir un 
semblant de motif sous la monarchie censitaire, mais qui 
n'est certainement plus qu'un outrage à la raison sous 
le suffrage universel. 

Les auteurs, du reste, disent que l'autorisation peut 
être tacite, puisque la loi n'en a point indiqué la forme; 
et nous pensons que c'est là la seule explication possible 
de la tolérance. Enfin la cour de cassation, allant plus 
loin encore, a décidé formellement que la notoriété, la 
publicité en tenaient lieu, arrêt du 12 septembre 18SÎ8 
(affaire de l'Eglise française, l'abbé Chàtel). 

Cet arrêt, consacrant une forme de l'autorisation, avait 
bien aussi un peu pour but de sauvegarder la dignité 
de la magistrature elle-même. Car avec cette doctrine 
de tolérance, qui laisse fonder des associations^ les laisse 
fonctionner publiquement, librement entreprendre des 
opérations commerciales ou industrielles, attirer des 
adhérents, et qui, au gré de sa fantaisie, les renvoie 
devant les tribunaux et requiert l'application d'une loi 
sévère, sans autre avertissement; le caractère de la ma- 
gistratiire perdrait évidemment de son prestige, en se 
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trouvant n'être plus qu'une arme aveugle, frappant au 
gré de Tadministration. 

Sous l'ancien régime, les édits et ordonnances n'avaient 
force de loi que lorsqu'ils étaient enregistrés par les 
parlements, et ceux-ci ont acquis certainement Icura 
plus grands titres à la reconnaissance de la postérité, 
par la résistance qu'ils firent à quelques-uns : résistance 
poussée parfois jusqu'à accepter l'exil sans les faire 
faiblir. 

Aujourd'hui encore, dans les lois d'exceptUm, le légis- 
lateur a laissé une grande latitude d'interprétation aux 
tribunaux. Nous avons vu dans la discussion de la der- 
nière loi sur la presse, votée à l'unanimité moins une 
voix (ce qui, soit dit en passant, a dû surprendre bien des 
honnêtes gens), nous avons vu les ministres, le Conseil 
d'Etat, la commission, renoncer à définir les délits, les 
laisser à l'appréciation du juge. 

Eh bien 1 nous disons que si la déclaration, pour une 
société fondée et ayant son siège central à l'étranger, 
est insuffisante ; si elle se trouve encore, malgré cela, 
en contradiction avec la loi, la jurisprudence de la cour 
de cassation lui assure l'impunité quand elle a une no- 
toriété : nous verrons tout à l'heure qu'elle n'a point 
manqué à l'Association internationale. Oui, l'impunité, 
si toutefois ses actes et ses agissements ne sont point 
contraires eux-mêmes aux lois du pays ; mais dans ce 
cas, l'Association ne serait plus le corps du délit, mais 
bien seulement le moyen de l'accomplir. 

Nous serons également obligés de revenir sur ce point, 
car le ministère public en a fait, à notre grand étonne- 
ment, la base de son réquisitoire. 

Ainsi, nous voyons en France des sociétés nombreuses 
en rapport journalier avec l'administration et qui ne 
sont pas autorisées. Il n'est presque personne en France 
qui ne soit susceptible d'être appelé sur ces bancs ; la 
plupart appartiennent à des sociétés, pas davantage 
autorisées, mais tout aussi connues, et pourraient être 
appelés demain devant vous ; il n'y a plus de sécurité 
pour personne. 
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La franc-maçoiiiierie, dont le grand maltro est nommé 
par le chef du e:ou\ ornement, n'est point autorisée, elle 
a constamment refusé de Tètre ; s'il prenait fantaisie à 
radministration de voua la déférer, la condamneriez- 
vous, et si vous la condamniez, pourriez-vous le faire, 
sans amener sur ces bancs celui qui nomme le grand 
maitre? Qu'est-ce qui lui tient lieu d'autorisation, sa 
notoriéléy malgré ses formes mystérieuses. 

L'Association pour le progrès des sciences sociales, 
qui fait au point de vue du capital les mêmes études 
que nous au point de vue du travail, et que nous avons 
prise pour modèle en tant qu'organisation, a son siège 
central à l'étranger, xm biureau à Paris, et le chef du 
gouvernement lui faisait demander dernièrement de 
tenir son prochain congrès à Paris. Le comité accepte, 
mais les divers bureaux s'y refusent ; le comité donne 
sa démission, et les bureaux se réunissent à Bruxelles 
pour en élire un nouveau. Qu'est-ce qui les met à l'abri 
de poursuites, leur notoriété. Il y a en France, et à Paris 
surtout, xme quantité de sociétés de crédit mutuel ; le 
préfet de police leur fait demander tous les ans un bilan 
de leurs opérations et le nom des membres de leur bu- 
reau. Elles n'ont point demandé et, par conséquent, pas 
obtenu d'autorisation ; elles sont sous le coup de pour- 
suites, au gré de l'administration : c'est ce que votre 
arrêt décidera. 

Vous devez comprendre l'importance que nous atta- 
chons à voir disparaître l'arbitraire de donner et de re- 
tirer des autorisations, de tolérer ou de ne plus tolérer 
l'exercice d'un droit que nous déclarons être un droit 
naturel antérieur et supérieur à toute loi. Les législa- 
teurs l'ont reconnu eux-mêmes en disant que ce n'étaient 
que des lois d'ewceptimi, qui devaient disparaître avec les 
causes qui les avaient fait naître et qui, selon nous, de- 
vraient être disparues depuis longtemps; — et nous 
pouvons le dire d'après les auteurs de ces lois : car 
M. Guizot, ministre qui eut seul le triste courage de 
soutenir devant la chambre la loi de 1834 en son prin- 
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cipe, dit dans ses Mémoires que ce fut une faute poli- 
tique, parce qu*elles sont complètement incompatibles 
avec les nécessités de notre situation, que tous les jours 
les besoins de la vie nous forcent de les enfreindre. Si 
cet arbitraire est insuffisant pour les susceptibilités om- 
brag-euses de l'administration, il n*y a plus pour les grens 
honnêtes, laborieux, intelligents, travailleurs — et c'est 
ainsi que nous a qualifiés M. le procureur impérial — 
qu'à fuir ce malheureux pays de France ou à briser les 
entraves mises à son développement naturel. Car, on Ta 
répété souvent, il n'y a pire arbitraire que celui qui se 
cache sous les formes de la justice, et sous la lettre de 
la loi. 

Il n'y a point d'autres alternatives de possibles, car 
l'application rigoureuse et réelle de la loi à toutes les 
sociétés existantes — et ce n'est que dans ce cas qu'on 
comprend et qu'on peut se sovmettre à une loi — amène- 
rait un tel état social que la vie ne serait plus possible 
au travailleur. 

En eff'et, la loi dit que les capitaux ne forment pas 
d'association; par ce moyen, les capitalistes ont carte 
blanche. Les ouvriers, eux, qui n'ont que leur travail, 
ne pouvant l'associer sans s'associer eux-mêmes, tom- 
bent sous les pénalités sévères d'une loi faite par des 
capitalistes. Et avec le développement que prend la féo- 
dalité financière et industrielle, avant vingt ans la pro- 
duction entière de la France sera insuffisante à payer 
l'impôt pour l'entretien des armées, le service de la rente 
et l'aubaine du capital sous ses diverses formes, terre, 
maisons, outillage, police, science; il ne restera rien, 
absolument rien, pour celui qui l'aura produite; le salaire 
qu'il recevra devenant insuffisant à payer ces divers 
prélèvements, nous verrons se produire à Paris ce fait 
monstrueux du dix-septième siècle : à Madrid, Ton ne 
pouvait plus trouver de boulangers pour faire du pain. 

« Au sein de nos grandes et grandissantes cités, il y 
a des plaies en comparaison desquelles les massacres 
féodaux semblent des combinaisons heureuses. A mon 
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idée, il est terrible que le sangr soit versé, mais il est au- 
trement terrible que le sang se dessèche et se consume. 

« D' Bridges, de VUnité de la vie et de la doctrine 
S Auguste Comte (réponse à Stuart Mill). » 

Maintenant, examinons si TAssocia'ion internationale 
a eu une publicité une notoriété enfin, qui puisse nous 
fonder à dire que si elle n*a point été autorisée, puis- 
quisqu'elle ne Ta point demandé, elle a du moins été re- 
connue et peut, par conséquent, se prévaloir de Topiiûon 
de t)alloz et de Tarrôt de la cour de cassation ; Tun di- 
sant que Tautorisation peut être tacite, et Tautre déci- 
dant que la notoriété en tient lieu. 

Ainsi que nous Tavons dit, au retour du meeting où 
r Association internationale fut fondée, les délégués fran- 
çais firent une déclaration au ministre de Tintérieur, et 
une au préfet de police, en y joignant un exemplaire des 
Statuts. Presque tous les journaux de Paris rendirent 
compte de ce meeting et publièrent tout ou partie des 
Statuts. Sous le régime de l'autorisation préalable rigou- 
reusement suivi pour la presse, cette publication est déjà 
el e-mème une notoriété officielle, puisqu'il n'y a eu ni 
commimiqué, ni avertissement donné à ce sujet, et qu'il 
est bien évident que tout ce qui n'est pas contredit im- 
médiatement par l'administration est accepté, endossé 
par elle, du fait de l'autorisation préalable. 

De plus, le règlement provisoire que nous avons lu por- 
tait : « Art. 3. En 1865, im congrès aura lieu, etc., etc. » 

Les difficultés pratiques qu'entraîne la fondation d'une 
Association internationale, et surtout composée exclusi- 
vement de travailleurs, qui n'ont point ou fort peu de 
temps à y consacrer, ne permirent pas la formation du 
progframme pour l'élaboration de ce congrès. Le Conseil 
général provisoire invita alors les correspondants des 
différents pays à une coiiférenoe oii seraient arrêtées les 
questions à mettre à l'étude pour le premier congrès, 
qui serait ajourné. En 1866, nouvelle publication par 
les journaux du compte rendu de cette conférence, des 
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questions mises à Tétude, qui sont ainsi portées à la 
connaissance de tout le monde. Les voici : 

10 Organisation de TAssociation internationale, son 
but, ses moyens d'action ; 

2® Sociétés ouvrières, leur passé, leur présent, leur 
avenir; du chômage, des grèves, moyens d*y remédier; 
de renseignement primaire et professionnel; 

3<* Du travail des femmes et des enfants dansles fabri- 
ques, au point de vue moral et sanitaire ; 

49 Réduction des heures de travail, but, portée, con- 
séquences morales; de Tobligation du travail pour tous; 

6® Association ; son principe, ses applications; la coopé- 
ration distinguée de TAssociation propre ; 

60' Des relations du capital et du travail. Concurrence 
étrangère; traités de commerce; 

Tfo Impôts directs et indirects ; 

8o Institutions internationales : crédit mutuel, papier- 
monnaie, poids, mesures, monnaie et langue; 

90 De la nécessité d'anéantir Tinfluence russe en Eu- 
rope par Tapplication du principe du droit des peuples 
de disposer a eux-mêmes, et la reconstitution d*une Po- 
logne sur des bases démocratiques et sociales ; 

10® Des armées permanentes dans leurs rapports avec 
la production ; 

llo Des idées religieuses, leur influence sur le mouve- 
ment social^ politique et intellectuel; 

120 Etablissement d'une société de secours mutuels. — 
Appui moral et matériel accordé aux orphelins de TAs- 
soclation. 

Mais les correspondants du bureau de Paris crurent 
devoir en faire vme publication spéciale; ils y joignirent 
quelques extraits des journaux qui avaient parlé de 
TAssociation ; un appel à toutes les Sociétés ouvrières de 
venir prendre part au congrès, et mirent en vente chez 
tous les libraires, revêtue du timbre, par conséquent 
av c la consécration officielle, une feuille que voici. Sous 
le couvert de cette notoriété, qui excluait bien toute idée 
de poursuite, diverses sociétés ouvrières se préparèrent 
à envoyer des délégués au congrès. 

Enfin, au mois de septembre 1866, ce premier congrès 
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eut lieu à Genève. Nous négligeons de parler d'une foule 
de publications, avis, renseignements publiés par le bu- 
reau de Paris, et qui pourraient n'avoir intéressé que les 
adhérents, pour ne tenir compte que des faits importants 
et qui ont consacré sa notoriété d'une manière incontes- 
table. Plusieurs journaux envoient des représentants 
pour suivre les discussions et en rendre compte ; quel- 
ques-uns dénigrent, injurient même l'Association, entre 
autres la Patrie^ qui traite les membres de la commis- 
sion de voleurs et les adhérents d'imbéciles; d'autres 
critiquent, blâment par ci, approuvent p.r là, mais la 
plupart, môme ceux qui n'ont pas envoyé de rédacteurs, 
ne laissent pas passer sans l'apprécier cette grande ma- 
nifestation ouvrière. 

Les délégués de Paris avaient rédigé un mémoire où 
étaient condensées leurs idées sur les questions soumises 
au congrès ; ils cherchèrent à le fîiire imprimer à Paris, 
pour que chacun pût se fi er sur les principes qu'ils 
avaient soutenus. N'ayant pu trouver d'imprimeur, en 
raison des lois restrictives qui régissent cette industrie, 
ils se décidèrent à le faire imprimer à Bruxelles ; mais 
l'administration crut devoir lui interdire l'entrée en 
France. Pour connaître les motifs d'une pareille inter- 
diction, les délégués ésri virent une lettre collective au 
ministre d'Etat^ remplaçant par intérim le ministre de 
Tintérieur, et ainsi conçue : 

A Monsieur le Ministre de r Intérieur, 

« Vendredi, 9 mars 1868. 

« Les soussignés, délégués de l'Association intema- 
tio aie des travailleurs, exposent leur et nnement pro- 
fond de la mesure prise par notre administration contre 
le mémoire lu par eux à Genève. Résolus à accepter la 
responsabifité de leurs actes, ils ont tenté en France la 
publication de leur mémoire, et le refus qu'ils ont 
éprouvé de la part des imprimeurs de Paris les a seul 
décidés à le faire i)ubliçr à l'étranger. Ils avaient at- 
tribué ce refus à des éditeurs parisiens, à la crainte 
qu'inspirent à chacun d'eux les lois qui régissent la 
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presse; ils pensaient, que , si le mémoire venait de 
l'étranger, nul obstacle ne serait apporté à la publica- 
tion de leurs idées ; il leur paraissait utile à tous les 
points de vue que la lumière soit faite sur leurs opinions 
et quo ces idées partagées, quoi qu'on en dise, par un 
grand nombre de citoyens, pussent être contrôlées par 
Toiùiiion publique. Forts de leur conscience, ils atten- 
daient la discussion avec le calme d*hommes convaincus. 
« La frontière leur est fermée ; avant d'en tirer aucime 
conclusion, ils ont cru utile, monsieur le ministre, de 
vous signaler le fait, et attendre sur ce sujet votre der- 
nière décision. » 

Ont signé : 

Les membres de la délégation française. 

Le lendemain, réponse du ministre, adressée au siège 
social, 44, rue des Gravilliers, qui invite Tun des signa- 
taires à venir à son cabinet, où on lui expliquera les 
raisons qui ont motivé l'interdiction. 

Le délégué s'y présente ; un mémoire est sur le bu- 
reau, quelques i»aragraphes sont annotés ; on l'invite à 
les triinsfonner ou à les supprimer. On entre en discus- 
sion sur le fond des idées émises ; le ministre ne con- 
teste pas le droit d'émettre telle ou telle doctrine ; toutes 
ses observations portent sur la forme donnée ; il demande 
que l'on adoucisse certaines expressions, que l'on pré- 
sente moins crûment certains faits. Sur la réponse que 
le mémoire a été lu ainsi à Genève, que du reste c'est 
i*exi)rcssion de notre pensée sur lesdites questions, qu'il 
nous serait difficile de répéter les mêmes idées sans re- 
to mber dans les mêmes phrases, le ministre dit qu'alors 
il se voyait forcé de maintenir l'interdiction. Pourtant, 
ajoutait-il, si vous y faisiez rentrer quelques remerci- 
m^nts à i'tidresse de V empereur, qui a tant fait pour les 
classes ouvrières^ Ton pourrait voir. Notre ami se contenta 
de répondra que l'Association internationale ne faisait 
pas de politique, que flatter ou dénigrer tel personnag^e 
ou parti politique n'entrait pomt dans ses attributions, 
qu'elle étudiait le fond des questions, publiait le résultat 
e ses recherches, et laissait chaque groupe les appli* 
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qucr suivant la nature de ses Ixîsoins et de ses moyens 
d'action. L'interdiction fut maintenue : ( n France on ne 
put lire ce qui s'inipriniait et se vendait librement à 
BinixcUes. Pourtant déjà des journaux en avaient pu- 
blié des frîiffuients, entre autre le préambule , qui est 
un des points princijïaux et dont nous serons obligés de 
vous donner lecture tout à l'heure ; mais le Conseil gé- 
néral ayant obtenu du journal le Courrier i)iter national 
la publication, en anglais et en français, du compte 
rendu complet du congrè^î, notre mémoire en fit partie 
et entra en France dans les colonnes de ce journal. Cela 
prouve formellement que ce qu'il renfermait était du do- 
maine de la discussion, et que les termes employés eux- 
mêmes, pour avoir paru, dans cei*tains endroits, durs au 
ministre, n'étaient poin'tant pas tels qu'ils justitiasscnt 
de poui-suites ou d'interdiction, môme publits dans un 
joiu-nal. 

Ainsi, messieurs, voilà un ministre, le preinier ministre, 
qui fait appeler dans son cabinet un délégué de l'Asso- 
ciation, qui discute avec lui ses théories, qui ne dit rien 
de l'autorisation, qui arrête à la frontière une publica- 
tion et qui n'interdit point le cours de l'Association, et 
aujourd'hui, sans avertissement, l'on pourrait nous con- 
damner. Nous subirions bien alors la peine matérielle 
de la condamnation, mais la flétrissure morale irait 
frapper en plein visage une administration aussi dé- 
loyale. 

Car, si après de pareils faits, des gens viennent 
adliérer à une société, l'existence de cette société, dans 
le temps où nous vivons, peut bien leur paraître pré- 
caire ; mais ils ont au moins le droit de se croire à l'abri 
des poursuites. Et pourtant plusieurs d'entre nous sont 
dans ce cas, ne faisant partie de l'Association que long- 
temps après ces faits. îs'ous sommes donc en droit de 
dire que la conscience publique se trouve surprise et que 
la tolérance n'. st plus qu'un guet-apens. Ici, messieurs, 
votre arrêt donnera un solennel avertisseuu nt à ceux 
qu'un autre ministre, dans son rapport, invite à se for- 
mer, sous sa tolérance, en assemblée. Et nous nous de- 
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mandons to\:gours comment on peut appliquer une loi 
que Ton laisse et que Ton invite même à violer. Nous n'y 
voyons qu'une seule réponse, c'est que l'autorisation 
peut être tacite et que la notoriété en tient lieu; autre- 
ment, nous vivrions dans le chaos le plus complet, plus 
de droits et pas même de loi. 
Voici des passages de ce rapport : 

« La loi ne reconnaît encore aujourd'hui d'autres cham- 
bres syndicales que celles qui ont pour fonction de régler 
la discipline de Certaines professious spéciales, telles que 
les professions d'agent de change et ce courtier. KUe 
n'admet, pour représeuttr Oificieiiement les intérêts com- 
merciaux et industriels, que les chambres de commerce 
et les chambres cousultativts d.s arts et manufactures. 
Mais depuis un Certain nombre d'annéts, la formation 
de chambres syiidicalts librts esc entrée dans ks usages 
de l'industrie parisienne. Le commerce des vins, les in- 
dustries qui Se rattachent à la construction des maisons 
et aux eutreprists de travaux publics, celles qui ont 
pour objet la fiibrication ou la vente des tissus, ont établi 
dts syndicats d'origine déjà fort aiicienne. Le nombre 
en a beaucoup augmenté depuis plusieurs amiéts, et 
l'on en compta aujouru'hui pius de quatre-vingts à 
Paris. 

« L'administration est restée étrangère à la formation 
et au développement dcs chambres syndicales; mais il 
est arrivé souvent que le tribunal de commercd leur a 
confié la mission de donner leur avis sur des affaires 
conteutieuses ou dj les régler par la voie amiable. 

« Lts raisoLS de juôtice tt d'égalité invoquées par les 
délégations ouvrières pour foriiitr à leur tour des réu- 
nions analogues à celits des patrons ont paru digiies 
d'être pris.s ea considération, et, coiiformém^înt aux in- 
tenliOLS de Votre Majesté, les ouvriers de piusiturs pro- 
fessions ont pu se léuiiir li^^rement tt discuter les con- 
ditions de leurs syndicats. 

« Eu i^doptant les mêmes règl?s pour les ouvriers que 
pour les patruns, l'aduunistration n'aura pas à inter- 
venir dans la formation ces chambres syndicales. Elle 
ne i erait amenée à les interdire que si, contrairement 
aux principes posés par l'Assemblée constituante a ans 
la loi du 11 juin l'IUl, les chambres syndicales venaient 
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à porter atteinte à la liberté du commerce et de Tindus- 
trie, ou si elles s'éloignaient de leur but pour devenir, à 
un degré quelconque, des réunions politiques non auto- 
risées par la loi. Mais les ouvriers seront les premiers à 
comprendre que leur intérêt même est engagé à main- 
tenir le caractère purement professionnel de leurs réu- 
nions. » 

Mais vous avez consacré vous-mêmes cette autorisa- 
tion par la notoriété dans un récent procès, la chambre 
syndicale des marchands de vin en gros (association illi- 
cite toléréo, ainsi que le constate le rapport ci-dessus) 
poursuivant en diffamation un écrivain, vous avez ad- 
mis que, quoique l'article poursuivi ne cite le nom d'au- 
cun des membres de cette chambre, cette désignation 
générale était suffisante pour leur permettre de pour- 
suivre individuellement, et vous avez condamné Técri- 
vain. 

Faut-il ajouter, pour établir la notoriété de l'Associa- 
tion internationale, qu'au retour du congrès de Genève, 
les membres du conseil général, qui remportaient à Lon- 
dres tous les documents du congrès pour en faire pu- 
blier le compte rendu, se les virent saisis à la douane à 
leur entrée en France. A leur arrivée à Londres, récla- 
mation au ministère, qui, par l'entremise de lord Cow- 
Icy, ambassadeur h Paris, fait réclamer à l'administra- 
tion française ces documents, qui sont rendus par elle- 
Dième. Faut-il dire encore que le ministère public, à la 
sixième chambre, disait le 4 janvier 186*7 : l'administra- 
tion connaît et tolère l'Association internationale. Dans 
ce procès des citoyens qui étaient venus au congrès de 
l'Association internationale h Genève, et qui n'avaient 
point été admis h prendre part à ses travaux parce qu'ils 
n'étaient point délégués, — condition imposée par la 
conférence de Londres en même temps que le programme, 
c'est-à-dire un an avant le congrès, — ces citoyens 
nous ont prodigué toutes sortes d'injures, puisqu'ils sont 
allés jusqu'à nous traiter d'agents bonapartistes. Ils ont 
été frappés d'une condamnation sévère, nous nous abs- 
ticndi'ons donc d'examiner leur conduite à notre égard. 
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nous constatons seulement que le pai*quet nous connais- 
sait, qu'il savait que nous n'étions pas autorisés, qu'il 
le disait, qu'il Fa reconnu devant nos premiers jugées et 
qu'il n'en a pas moins requis contre nous; il a, il est 
vrai, déclaré que nous étions des travailleurs intelli- 
gents ; nous avouons ne point l'être assez pour pourvoir 
comprendre. Serai1>-ce donc qu'il y aurait dans la loi des 
subtilités qui échapperaient à des consciences honnêtes, 
et les paroles prononcées par le chef du pouvoir, à l'ou- 
verture de la session de 1865, ne seraient-elle qu'un 
piégre? Votre arrêt le dira ; car voici comme il s'expn- 
mait : 

« J'ai tenu h détruire tous les obstacles qui s'opposaient 
à la création des sociétés destinées à améliorer la condi- 
tion des classes ouvrières. En permettant l'établissement 
de ces sociétés, nous facilitons ime utile expérience. » 

Or nous trouvons que c'est une singrulière manière de 
faciliter l'expérience et de permettre rétablissement de 
ces sociétés que notre présence devant vous. Il est donc 
de toute nécessité que votre décision vienne apprendre 
à tous ceux qui y sont intéressés la valeur qu'il faut 
attacher à toutes ces déclarations, à toutes ces promes- 
ses, à tous ces encouragements, à seule fin qu'ils se pé- 
nètrent bien qu'en dehors du droit naturel et impres- 
criptible, il n'y a que déception, arbitraire, pièges, ré- 
serves, parcs à procès. 

Messieurs, ces différents faits — à part l'entrevue mi- 
nistérielle à propos du mémoire — sont de l'Association 
internationale en général, ils ne sont point particuliers 
au bureau de Paris. Comme groupe particulier, il n'a 
manifesté son existence — toujours en laissant de côté 
les faits qui n'ont pu intéresser que ses adhérents — que 
dans deux circonstances; mais elles sont assez graves 
et elles ont eu un retentissement assez grand pour que 
nous devions vous les faire connaître et les porter à l'a- 
voir de notre notoriété. 

La première est lors des troubles de Roubaix où il pu- 
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blia l'expression de sa x)eiisée dans une note publique 
ainsi conçue : 

« Des troubles regrettables, accompagnés de violences 
plus regrettables encore, ont éclaté parmi les flleurs et 
tisseurs de Roubaix. 

a Les causes sont : 1<> L'introduction de machines im- 
posant aux tisseurs un surcroit de travail sans augmen- 
tation de salaire, et supprimant en même temps un grand 
nombre d'ouvriers; 

« 2® L'établissement d'un règlement imposant des me- 
sures attentatoires à la dignité et des amendes d'une 
illégitimité flag-rante ; 

a 2^ Enfin Tintervention de la gendarmerie dans ces 
détails d'intérêts privés et dans un cas où elle avait peut- 
être à veiller à la sécurité publique, mais non à protéger 
par sa présence les prétentions des particuliers. 

a La grève provoquée ])ar ces causes a eu pour con- 
séquences les tristes événements dont l'opinion publique 
a été instruite. 

a Dans cette situation, l'Association internationale 
croit devoir se prononcer et appeler l'attention des ou- 
vriers de tous pays en faisant les déclarations sui- 
vantes : 

a L'emploi de la machine dans l'industrie soulève un 
problème économique dont la solution prochaine s'im- 
pose impérieusement. Nous, travailleurs, nous reconnais- 
sons en principe le droit des ouvriers à une augmenta- 
tion proportionnelle alors que, par un nouvel outillage, 
une production plus considérable leur est imposée. 

« En France, pays du suffrage universel et de l'égalité, 
l'ouvrier est encore citoyen lorsqu'il a franchi les pointes 
de l'atelier ou de la fabrique. Les règlements imposés 
aux flleurs de Roubaix sont faits pour des serfs et non 
pour des hommes libres. Ils portent non-seulement at- 
teinte à la dignité, mais encore à l'existence du travail- 
leur, puisque le chiffre des amendes peut supprimer et 
dépasser le taux du salaire. 

a Dans un pareil débat, alors qu'aucune violence n'a- 
vait été commise, et que la g-rève commençait par l'aban- 
don des ateliers, TinteiTention de la gendarmerie n'a pu 
qu'irriter les ouvriers, qui croyaient y voir une pression 
et une menace. 
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« Ouvriers de Roubaix, quelques soient vos justes 
griefs, rieu ne peut justitler les actes de destruction dont 
vous vous êtes rendus coupables. — Songez que la ma- 
chine, instrument de travail, doit vous êtes sacrée ; son- 
gez que de pareilles violences compromettent votre cause 
et celle de tous les travailleurs; — songez que vous ve- 
nez de fournir des armes aux adversaires de .a liberté et 
aux calomniateurs du peuple. 

« La grève continue; de nouvelles arrestations ont été 
faites Nous rappelons à tous les membres de V Associa- 
tion internationale des travailleurs qu'il y a en ce mo- 
ment à Roubaix des frères qui souffrent. Que si parmi 
eux des hommes, un moment égarés, se sont rendus 
coupables de violences que nous réprouvons, il y a entre 
eux et nous solidarité d'intérêt et de misère; au fond du 
débat il y a aussi de justes griefs que les fabricants doi- 
vent faire disparaître. Il y a enfin des familles sans chef; 
que chacun de nous vienne leur apporter son appui ma- 
tériel et moral. » 

Les industriels de Roubaix répondirent par une lettre 
insérée dans le Journal des Débats^ qui déférait TAsso- 
ciation internationale au procureur impérial. 

Nous attendons encore des nouvelles de ces poursuites 
si pompeusement annoncées et qui cherchaient à justi- 
fier le règlement attaqué et les amendes vexatoires qu'il 
contient. En effet, il est dit dans ce règlement, article 17, 
que tout uvrier qui aura perdu une journée de travail, 
sans apporter le lendemain un certificat du médecin in- 
diquant qu'il a été malade, sera jpuni d'une amende de 
2 ou 3 francs. 

Nous disons, nous, que les industriels n'ont point le 
droit de punir les hommes qu'ils emploient ; que la loi 
ne peut être faite que par les législateurs et appliquée 
que par les juges, et que si dans ces cas et vu l'organi- 
sation actuelle de l'industrie, ils ont le droit de remer- 
cier leurs ouvriers, ils n'ont point celui de retenir une 
partie de leur salaire ; et quelle partie! elle dépasse le 
salaire ordinaii-e d'une journée de travail ! Car, dans ce 
cas, ils se constituent législateurs, juges et gendarmes 
dans leur propre cause. Législateurs, ils font le règle- 
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ment qu'ils imposent à leurs ouvriers, car il n'y a rien là 
qui ressemble à un contrat; juges, ils fixent la quotité, 
et gendarmes, ils exécutent la sentence en se payant de 
leurs mains, puisque les ouvriers ont eu confiance en 
eux pour leur faire crédit pendant un certain temps de 
leur salaire, et cela sans intérêt. Il est vrai que ces 
messieurs ajoutent que ces sommes sont reversées dans 
la caisse de secours. Ainsi ce n'est point pour se couvrir 
de la non-valeur que l'absence de l'ouvrier leur a causée, 
c'est bien punition, le droit féodaly en un mot, rétabli. 
Car pour se couvrir de la perte de temps de l'ouvrier, il 
faudrait, quand ils en font i^erdre, qu'ils puissent être 
actionnés par leurs ouvriers, tandis que, et c'est une 
des causes des troubles, une partie des ouvriers se trou- 
vaient renvoyés, et cela sans indemnité, par l'introduc- 
tion de métiers nouveaux; il n'y avait donc pas mutua- 
lité, par conséquent pas contrat, mais, nous le répétons, 
déni de justice, droit féodal. L'Association internationale 
devait intervenir, et le procureur impérial a reconnu 
que c'était dans son rôle, dans ses attributions, et qu'il 
n'avait rien à en dire. 

La seconde manifestation est celle relative à la grève 
des bronziers de Paris. Tout le monde sait que ce furent 
les patrons qui fermèrent leurs ateliers pour forcer leurs 
ouvriers à abandonner leur société de crédit : les ou- 
vriers, sentant l'atteinte portée à leur dignité, résistè- 
rent. L'Association internationale intervint et, par l'in- 
termédiaire du Conseil général, obtint d'urgence ce qui 
habituellement exige, grâce à de certaines formalités en 
usage dans les sociétés anglaises, un cortain temps : 
l'appui matériel de ces sociétés ; ce qui contribua puis- 
samment à terminer cette aiffaire en sauvegardant la di- 
gnité des ouvriers et en les laissant librement débattre 
leurs tarifs avec les fabricants, sans qu'il y eût pour ce 
fait aucune intervention de notre part. Devons-nous 
ajouter que le préfet de police fit ar)peler les délégués 
des bronziers et les félicita de la dignité et de la fermeté 
de leur conduite. Ici encore le ministère public a ro- 

5. 



y Google ^ 



— 82 — 

connu que nous étions restés dans nos attributions. 
Nous disons, nous, que, dans ces différends, l'œuvre de 
r Association internationale a été d'une haute moralité et 
par conséquent d'ordre public. 

Après ces faits particuliers, revient le congrès général 
de l'Association internationale qui se tient à Lausanne, 
dont tous les journaux ont encore rendu compte et où 
plusieurs sociétés ouvrières avaient envoyé des délégués. 

La notoriété nous parait, a[)rès tout cela, d'une évi- 
dence telle qu'il serait puérile d'insister ; du reste le juge 
d'instruction nous a déclaré que depuis longtemps il 
suivait le mouvement de l'Association internationale, et 
qu'il reconnaissait qu'elle avait fait tellement de publi- 
cité que l'on pouvait dire que c'était jusqu'à la réclame. 
Ce n'est donc point pour son défaut d'autorisation que 
l'Association a été poursuivie, et la véritable raison des 
poursuites, c'est que l'on a cru que derrière cette noto- 
riété, citte publicité, l'Association s'occupait de politi- 
que, et qu'il se pourrait bien que tout cela cachât une 
manœuvre de parti politique puisque l'on avait vu quel- 
ques-uns de ses membres à la manifestation si bruyam- 
ment annoncée du 4 novembre. Mais après des perqui- 
sitions minutieuses faites chez quelques-uns de ses mem- 
bres, les commissaires qui en étaient chargés, surpris 
de ne rien trouver de clandestin, ne mirent pas à exécu- 
tion les mandats d'amener dont ils étaient porteurs, et 
après deux mois d'instruction, la poursuite sur le chef 
de société secrète dut être abandonnée; mais Tadmi- 
nistration ne voulut pas, après ces perquisitions, cette 
instruction, abandonner complètement les poursuites, et 
Ton se rattrapa sur le défaut d'autorisation, qui, nous le 
répétons, n'est plus punissable pour nous sans amener 
ici toutes les sociétés non autorisées ou violer Végaliti 
devant la loi. 

Pour soutenir cette accusation, l'on mit en avant que 
l'Association avait dévié de son but. Mais nous vous 
montrerons d'une façon péremptoire qu'il n'en est rien; 
mais le fait serait-il vrai, ce ne seraient que ces actes 
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qui, s'ils étaient délictueux, leurraient être incriminés, 
mais pas l'Association elle-même, sans avertissement. 
Sans entrer dans l'examen des faits que le ministère 
public a relevés pour établir que TAssociation s'est dé- 
tournée de son but et faisait de la politique, on peut s'en 
tenir à Tordonnance de non -lieu sur le chef de société 
secrète. Il est clair que si l'Association avait dit publi- 
quement : Nous faisons ceci, tandis qu'elle faisait cela, 
Ton n'eût point abandonné cette accusation. Du reste, 
tous les faits relevés sont des actes isolés, des phrases 
adroitement coupées de correspondances privées de quel- 
ques-uns des membres de l'Association, et des faits des 
bureaux étrangers, complètement inconnus à Paris. 

Nous allons donc, pour vous montrer que l'Association 
ne pouvait pas faire de politique, définir ce qu'est la po- 
litique selon nous et bien d'autres, selon tous ceux enfin 
qui mettent la morale, la vérité, la justice au-dessus de 
la politique, et Ton pourrait même dire en opposition 
à la politique. 

Pour cela nous prendrons une définition publiée à 
Paris, en 1823, dans un ouvrag-e intiulé : Mélanges de 
morale et de politique^ par Etienne Jouy, de l'Académie 
française, dédié à Boissy-d'Anglas, pour éloigner toute 
idée de parti-pris ou de justification tardive que l'on 
pourrait voir dans nos propres paroles : 

« Qu'est-ce que la politique? 

« D'après la définition la plus universellement admise, 
\Sk politique est Tart de gouverner les Etats. 

a Elle se divise en politique intérieure, ()ar laquelle on 
entend la conduite du gouvernement à l'égard des ci- 
toyens, et en politique extérieure, ou conduite du gou- 
vernement dans ses rapports avec les gouvernements 
étrangers. 

« Un grand poëte a dit de la politique moderne qu'elle 
était fille de l'intérêt et de Tambition, et mère de la sédi- 
tion et de la révolte. En effet, le fanatisme a moins pro- 
duit de maux que la politique; plusieurs religions ont 
été consolantes et douces, plusieurs sectes sont chari- 
tables et tolérantes. 
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« La politique a toujours été décevante et cruelle; 
presque tous ses projets ont eu pour but Voppression ou 
la conquête; son art consiste à surprendre par des allian- 
ces, par des traités qu'elle rompt ou qu'elle interprète au 
gré de Tintérèt et des passions qu'elle sert. Les Vêpres 
siciliennes, les massacres d'Irlande, la Saint -Barthélémy, 
la dépopulation de l'Amérique, tous les gra^ids crimes 
qui ont ensanglanté et désolé la terre, la politique les 
conseilla. Ce fut elle qui dit aux Espagnols : « Ces douze 
millions d'hommes que vous avez conquis, et que, de si 
loin, vous voulez tenir sous le joug ^ le briseront un jour: 
égorgez-lesj puisque vous ne pouvez en faire des escla- 
ves; » et ils furent égorgés. La religion et l'avarice n'é- 
taient que les auxiliaires de la politique dans ce massa- 
cre de tant de nations innocentes. 

« On parle depuis longtemps de politique supérieure, de 
combinaisons d'un ordre élevé, de raison d'Etat, de coups 
d'Etat; toutes ces expressions sont identiques, toutes se 
réduisent à ces mots : nécessité, injustice. La raison 
d'Etat est un voile grossier dont on couvre une grande 
infamie; le coup d'Etat est un voile sanglant qui couvre 
un grand crime. La ruse avilit la politique comme l'hy- 
pocrisie dégrade la religion. 

« Les moralistes et les législateurs des peuples se sont 
trop souvent joués de leurs semblables. Les uns et les 
autres ont été tour à tour indulgents par bassesse et sévè- 
res par orgueil : ceux-là o..t élevé si naut la vertu, que 
le plus sage a déses})éré de l'atteindre; ceux-ci ont tel- 
lement élargi, tellement aplani la route de Varbitraire 
que la voie la plus périlleuse est néanmoins devenue la 
plus commode, et l'art de gouverner les hommes n'a plus 
été que Xart de les tromper et de les asservir. 

« Justinien a divisé son code en droit civil, droit poli- 
tique et droit des gens: je ne'puis reconnaître qu'un seul 
code, celui de la morale. En vain, depuis le subtil Scott 
jusqu'aux disciples de Locke ; depuis les commentateurs 
du code retrouvé à Amalfi jusqu'aux plus dévoués 
défenseurs de Vautorité, de vains casuistes, publi- 
cistes, jurisconsultes et philosophes, se sont amusés, 
à l'envi les uns des autres, à embrouiller la théorie 
de nos devoirs, à compliquer, altérer, obscurcir les 
notions primitives de la justice; je ne puis voir, dans 
leurs divisions arbitraires, dans le chaos de leurs /or- 
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mules, que les rayons oblitérés du principe central dont 
ils émanent. 

a L'histoire de presque tous les temps n'est qu'un tissu 
de violations de trait es, de guerres injustes, de paix frau- 
duleuses, d'atrocités politiques et de lâc?ies apologies. Chi- 
mistes empoisonneurs, les professeurs de droit public n'ont 
songé, pour la plupart, qu'à ^nanipuler l'espèce humaine 
dans Vintérêt de la puissance. Le temps est venu de ra- 
mener aux seu^s principes la plus haute Qi la première 
des sciences^ puisqu'elle a pour objet de fonder sur la mo- 
rale le bonheur, la force et l'indépendance des nations. 

« Préparés par une révolution qui a eu ses phases, ses 
repos, ses développements, et dont nous avons vu, si ce 
n'est le dernier, du moins le plus formidable éclat, les 
hommes de TEuropcs et les Français surtout, sont prêts 
à reconnaître cette grande vérité : que la morale publi- 
que et la morale privée, que la politique et la philoso- 
phie, ont leur source commune dans la m^orale, c'est-à- 
dire dans la conscience humaine. 

« Au nombre des maximes adoptées par les publicis- 
tes, il en est une plus particulièrement a leur usage, et 
qui leur sert à justifier tous les crimes politiques : selon 
eux, le salut des rois, le salut des peuples est la loi sîù- 
prême, comme si le salut des peuples et des rois pouvait 
se trouver ailleurs que dans le respect de la justice, où 
réside le salut de l'espèce humaijie. Ils rendaient hommage 
à cette grande vérité, ces généreux citoyens d'Athènes 
qui refusaient d'entendre une proposition de Thémisto- 
cle qu'Aristide trouvait injuste, bien qu'elle i?aH^ utile 
axix Athéniens. » 

Voilà, messieurs, pourquoi l'Association internatio- 
nale ne fait pas de politique et fait de la science sociale. 

n est très -vrai pourtant qu'au début de l'Association 
quelques-uns de ses membres ont cherch à en faire une 
arme de parti politique; mais comme alors elle perdait 
sa raison d'être, ils se sont vus, par la force des choses 
elles mêmes obligés d'y renoncer, et il se trouve qu'au 
lieu d'entrer dans la politique elle s'en est affranchie; 
car que feraient dans une société internationale politique 
les Suisses, par exemple, qui jouissent de ce côté de 
toutes les libertés; les Anglais, les Belges, qui, si chez 
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eux les possèdent moins complètes, n'en sont pas moins, 
relativement à la France, fort avancés? Tandis que la 
question du prolétariat, du salariat, du travail, est la 
même, aussi bien en Suisse qu'en France ou qu'en Amé- 
rique, la question politique se pose souvent pour un 
peu])le à un point de vue diCFérent. H est au contraire 
évident que la question économique ne se résoudra dans 
aucun pays d'une façon différente, que la coopération 
de tous lui est indispensable : ceci est formulé d'une façon 
bien nette et bien précise dans les considérants placés 
en tête du règlement provisoire, devenu définitif après 
le congrès de Genève. 

Ainsi voilà le but bien défini; voyons les actes. Au 
congrès de Genève on pose la question des armées per- 
manentes : question politique, dit le ministère public; de 
l'impôt : politique, dit-il encore ; de Vùi/luence russe en 
Europe : politique toujours. Voyons donc comment le 
bureau de Paris, puisque c'est de lui en définitive qu'il 
s'agit ici, les a traitées, et pour cela nous n'avons qu'a 
ouvrir le mémoire que les délégués ont lu à Genève. 
D'abord, pour les armées, le ministère public n'a lu que 
la moitié du titre, car il dit : des armées permanentes, au 
point de vue de la production. Est-il besoin d'ajouter qu'à 
ce point de vue il lésa condamnées? Existe-t-il au monde 
quelqu'un qui soutiendrait le contraire sans mériter 
d'être conduit à Charenton? Sur V impôts voici sa con- 
clusion : 

« Mais entreprendre aujourd'hui une réforme radicale 
de rimçôt et proposer une organisation nouvelle, nous 
semble impossible; car si la solution de toutes les autres 
questions posées par le programme doit amener l'éman- 
cipation du travail, il n'en est pas de môme de la ques- 
tion de l'impôt, qui ne peut trouver de solution pratique 
qu'après cette émancipation consommée. 

« Nous nous bornons donc, pour l'instant, à indiquer 
que l'impôt doit être aussi direct que possible, pour que 
la part afférente à chacun, nettement déterminée, lui 
permettre de sentir la charge qu'il supporte, et que la 
juste répartition en soit facilement contrôlée. » 
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Sur Vinjuence russe, voici la simple déclaration qu'il 
fit sur cette question : 

« Partisans de la liberté, nous déclarons protester con- 
tre tous les despotismes, condamner et réprouver éner- 
giquement l'organisation et les tendances sociales du 
despotisme russe, comme devant conduire infailliblement- 
au communisme le plus abrutissant ; mais, délégués h 
un congrès économique, nous croyons n'avoir rien à dire 
sur la reconstitution politique de la Pologne. » 

Où le ministère public a-t-il trouvé la déclaration qu'il 
nous impute, celle intitulée : Des idées religieuses et de 
leur influence sur le développement moral et social des 
peuples? Ici encore nous avons fait cette simple décla- 
ration : 

« Il nous est impossible de faire sur cette question 
autre chose qu'une déclaration de principes. 

« La religion est une des manifestations de la con- 
science humaine, respectable comme toutes les autres, 
tant qu'elle reste chose intérieure, individuelle, intime ; 
nous considérons les idées religieuses et toutes les idées 
à priori, comme ne pouvant être l'objet d'une discus- 
sion utile; chacun pensera sar ce point ce qu'il jugera 
convenable, à la condition de ne point faire intervenir 
« son Dieu » dans les rapports sociaux, et de pratiquer 
la justice et la morale. » 

Maintenant remarquez, messieurs, que si l'on trouve 
aujourd'hui que ces questions ont un caractère politique 
et peuvent, par conséquent, justifier les poursuites, c'est 
justement sur elles que l'un des délégués a eu à s'expli- 
quer chez le ministre, qui pourtant, croyons-nous, doit 
un peu s'y connaître. S'il n'en a pas été question dans 
cette entrevue, c'est que les délégués parisiens, afin qu'il 
n'y eût point d'équivoque possible, avaient placé en tète 
de leur mémoire un préambule qui déterminait et pré- 
cisait le sens des questions et la raison d'être de l'Asso- 
ciation internationale. 
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Le voici : 

« De toutes les phases qu'a traversées rhumanité, il 
n'en est point, à notre avis, de plus importante que celle 
dans laquelle le peuple est entre depuis quelques années. 

« Il n'avait point eu, jusqu'à prés nt, d'existence pro- 
pre ; en effet, dans les actes les plus solennels de la vie 
politique et sociale, alors même qu'elle ne semblait agir 
que d après ses idées à elle, la d!emocratie se traînait à 
la remorque de ses patrons, et on l'a vue naguère em- 
ployer toute son énergie à opérer le triage de ses maî- 
tres, et combattre follement pour le choix des tyrans, 

« Ce qui distingue essentiellement la période actuelle 
de celles qui l'ont précédée, c'est que le travail s'affirme 
régal des autres forces, et veut conquérir sa place dans 
le monde moral et matériel, par sa seule initiative et en 
dehors de toutes les influences qu'il a, jusqu'en ces der- 
niers temps, subies et même recherchées. 

« Comment en est-il arrivé là? Quelles transformations 
cette idée a-t-elles subies avant de se produire au grand 
jour? 

a La démocratie a été jusqu'ici continuellement vain- 
cue. De 89 à 1800, la bourgeoisie fit dans ses rangs, à 
coups de décrets, de sabre ou de canon, de larges trouées 
que les guerres de l'empire n'ont certes pas comblées. 
La restauration n'a jamais prétendu au titre de gouver- 
nement populaire. Arrive 1830! Nouvel échec. Sous la 
monarchie de juillet, chaaue levée de boucliers s'est ter- 
minée par une catastrophe. Le travail s'agite de nou- 
veau, à propos de la réforme parlementaire; février le 
trouve debout, réclamant, à grands cris son émancipa- 
tion. Décidé à tous les sacrifices, il met au service de la 
république trois mois de misère; puis, à tort ou à raison, 
il croit s'apercevoir qu'on le chloroformise , qu'on l'enjôle; 
il veut autre chose que des discours : n'obtenant rien , il 
se lève et affirme à cinq ou six fois sa souveraineté ; en- 
fin, de choc en choc, de chute en chute, massacré par la 
république bourg-eoise, comme il avait été décimé par 
les monarchies, il tombe, après cinquante ans de com- 
bats, dans la plus insigne mystification... la philan- 
thropie î 

« Cependant, si épais qu'on suppose le crâne du pro- 
létaire, il y pénètre bien, de temps en temps, quelques 
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ldées ; si embourbé qu'on le croie dans le « cloaque des 
intérêts matériels , » il a aussi quelque peu souci de sa 
dignité d*homme, et se croit , tout comme les autres, 
autre chose qu'une machine. Il se recueille et cherche 
les causes de ses défaites. Voilà les illettrés à l'oeuvre. 

a Les plus avisés fouillent l'histoire et découvrent que 
pendant trois siècles la bourgeoisie, elle aussi, s'est trou- 
vée refoulée chaque fois qu'elle s'est- levée. Arrive 89; elle 
se présente et prend^ presque sans obstacles, sa place 
dans l'Etat. Pourquoi pas cent cinquante, cent, ou même 
cinquante ans plus tôt? A cette question l'histoire ré-, 
pond : Elle n'était pas digue!... 

« Tout le dix-huitième siècle fut employé par elle à 
conquérir, par l'étude et le travail, la capacité qui lui 
manquait, et quand vint 89, elle était, en talents, en 
science, en richesse, au moins l'égale de l'aristocratie : 
là est le secret de son ti^iomphe. 

« Cette histoire est la nôtre, s'écrient les travailleurs, 
et ils concluent, sans honte comme sans faiblesse à leur 
incapacité. 

« Alors, à l'agitation de la rue, aux sociétés secrètes, 
succède l'étude, et, après quinze années de travail opi- 
niâtre et de recherches laborieuses, ils se concertent et 
tentent en commun un suprême effort; ils organisent 
rAsscciation internationale, à l'appel do laquelle nous 
répondons aujourd'hui. 

« D'après ce qui vient d'être dit, le but de l'Association 
internationale est nettement défini: réunir, grouper, 
pour les rendre ])lus fructueux, tous les efforts indivi- 
duels tentés jusqu'ici en vue de l'émancipation du pro- 
létariat par le prolétariat lui-même ; créer, ou tout au 
moins développer, entre les différentes nations aujour- 
d'hui séparées pardi.'s intérêts antagonistes, un lien mo- 
ral qui. les rendant toutes solidaires, centu])lc leur force, 
leur influence, et les conduise, les unes par les autres, 
vers la réalisa ion de cet idéal de justice objet de leur 
revendication et leurs vœux. En un mot, le but de l'As- 
sociation internationide est d'amener par les voies scien- 
tifiques — et pacifiquement, s'il est possible — le pro- 
létaue à l'émancipatioij, à l'égalité de droit, non plus en 
théorie, mais en pr. tique. 

« Avant de légiférer, d'administrer, de bâtir des pa- 
« lais, des temples, de faire la guerre, la Société tra- 
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« vaille, laboure, navigue, échange, exploite les terres 
« et les mers. Avant de sacrer des rois et d'instituer 
« des dynasties, le peuple fonde la famille, consacre les 
« mariages, bâtit des villes, etc. (1). » C'est donc de ces 
diCFérentes manifestations qu'il convient de s'occuper 
d'abord. » 

Pour les faits qui suivent : grèves de Roubaix, des 
bronziers et autres, le ministère public a reconnu lui- 
même qu'elles étaient du ressort de l'Association. Nous 
n'y reviendrons pas. Au congrès de Lausanne, un fait 
plus afflrmatif encore se produit. Un délégué italien 
reçoit une dépêche lui annonçant que Garibaldi doit 
passer à Lausanne le lendemain ; il fait la proposition 
que le congrès nomme une députation pour aller le re- 
cevoir à la gare. Aussitôt les délégués de Paris et Du- 
pont de Londres, de déclarer que les ouvriers réunis au 
congrès n'ont point à s'occuper du passage de tel ou tel 
personnage, si influent ou si sympathique qu'il puisse 
être; que si Garibald', président d'une quantité de So- 
ciétés ouvrières italiennes, se présente à ce titre au con- 
grès, il y sera reçu comme tous les autres délégués. 
Cette déclaration parut tellement évidente, que, sans 
discussion, le délégué italien retira sa proposition. Voilà, 
messieurs, tous les actes de l'Association, et nous ne 
pensons pas que sérieusement l'on puisse soutenir qu'elle 
se soit écartée de son but et qu'elle ait changé ses 
moyens d'action et de propagande. 

Est-ce donc à dire que l'Association interdit à ses 
membres de s'occuper de politique dans les manifesta- 
tions diverses auxquelles elle donne lieu dans les diffé- 
rents pays. Non, messieurs, comme chaque bureau con- 
serve son autonomie dans la fédération générale, chaque 
individu conserve la sienne dans son groupe. L'Asso- 
ciation internationale n'impose à ses membres que la 
vérité, la morale, la justice; et à ses groupes, de ne 

(1) P.-J. Proudhon. De la capacité politiqtte des classes 
ouvrières. 
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chercher raffranchissement des travailleurs que par les 
efforts dos travailleurs eux-mêmes. 

Comme homme et comme citoyen, nous croyons, au 
contraire, que chacun de nous a le droit et, par consé- 
quent, le devoir de s*occuper, dans la mesure de ses 
forces, de tout ce qui se passe au monde, et surtout de 
chercher à mettre les institutions de son pays en tel 
état que le développement social y soit de plus en plus 
facile. 

Messieurs, nous ne viendrons pas ici vous faire le ta- 
bleau de la situation actuelle des travailleurs pour 
prouver la nécessité impérieuse de TAssociation inter- 
nationale. 

Nous vous rappelons seulement les paroles pronon- 
cées par M. Persil, procureur g-énéral près cette cour, 
en 1853 : 

« Tout serait compromis, disait-il, si Ton pouvait 
peindre chaque jour aux ouvriers leur position, com- 
par-éc à celle d'une classe plus élevée de la société, en 
leur représentant qu'ils sont des hommes comme eux et 
qu'ils ont droit aux mêmes jouissances. » 

M. LE PRÉSIDENT. — C'cst impossiblc que M. Persil ait 
dit des choses comme ça. 

Mur AT. — Les paroles sont textuelles. 

M. LE PRÉSIDENT. — Alors cllcs sout incomplètcs, il y 
avait quelque chose avant ou après. 

MuRAT. — Elles ont été prononcées dans un procès de 
coalition d'ouvriers tailleurs et avec le sens qu'elles com- 
portent (1). 

Nous ne savons point, nous, ce qui serait compromis, 
mais ce que nous savons bien, c'est que notre liberté, 
notre dig-nité, notre vie même le sont tous les jours, et 
que nous n'attendons pas que quelqu'un nous le montre, 

(1) C'est dans un procès de crieurs (récrits qu'elles furent pro- 
noncées : mais elles lurent relevées et critiquées sévèrement dans 
une brochure par un ouvrier tailleur, nommé Grignan. 
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que nous le savons et le sentons, et que tout cela a pour 
cause la concentration des capitaux. 

Le travail en manufacture, par l'introduction des ma- 
chines, a éloigné les patrons des ouvriers. Dans bien des 
cas il n'existe plus de patrons, mais seulement dos com- 
manditaires qui, sans aucun rapport avec les produc- 
teurs et ne connaissant que le plus fort rendement do 
leurs capitaux, ont poussé la production humaine à sa 
dernière expression, sans s'occuper de ce que dcvien- 
draieut ces producteurs, usés avant l'à^ et auquel la 
rétribution allouée n'a point permis de se garantir. Dans 
certains centres industriels la féodalité financière en est 
arrivée jusqu'à détruire l'idée de la famille en la rédui- 
sant au lit, se chargeant même de préparer la nourri- 
turc de ses serfs, pour qu'ils puissent consacrer plus do 
temps au travail et moins développer leurs idées d'iudé - 
pendance. Il en est ainsi à Mulhouse, et ce système est 
préconisé par l'économie officielle. M. Batbie, professeur 
d'économie politique à l'école de droit, disait dans ses 
conférences à l'école Turgot que cette cuisine était supé- 
rieure à celle de la plupart des bourgeois de Paris. Dans 
d'autres, le crédit fait aux commanditaires par les tra- 
vailleurs atteint la somme énorme de deux millions 
(usine du Creuzot, où les ouvriers sont deux mois sans 
recevoir de paye, quoiqu'elle s'élève à un million par 
mois). 

En présence de pareils faits, les ouvriers ont un besoin 
pressant d'unir leurs eflforts pour sauvegarder ou réta- 
blir leurs foyers dans les lieux où ils sont déjà grave- 
ment compromis, et utiliser à leur profit le crédit qu'ils 
font aux détenteurs de l'outillage. L'Association inter- 
nationale leur en procure les moyens. Elle a déjà consi- 
dérablement contribué à transformer les haines jalouses 
et stupides, que la politique entretenait de peuple à 
peuple, en sentiments de solidarité, qui s'affirment do 
jour en jour davantage par des faits. Quel que soit votre 
arrêt, même en supposant, ce qui nous parait impos- 
sible, que vous mainteniez le jugement, l'Association, 
le bureau ae Paris, les Sociétés ouvrières continueront 
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d*aller étudier en commxui dans les congrès. Us n'en 
poursuivront pas moins leur marche réformatrice et de 
ti-ansformation sociale, et finiront par obtenir au tra- 
yailleur un salaire égal à son produit, et à établir la jus- 
tice dans les rapports sociaux; alors celui qui voudra 
manger sera bien obligé de travailler. 

Nous nous résumons et nous maintenons que TAsso- 
ciation internationale, fondée pour établir un lien de so- 
lidarité entre les travailleurs de tous pays, et étudier 
dans des congrès annuels les diverst s questions qui les 
intértsstnt, est une garantie d'ordre social autrement 
puissant que les fusils Chassepot; que le bureau de 
Paris, en se constituant, croit s'être mis dans la légalité 
par ses déclarations aux autorités; que, dans tous les 
cas, ses actes et ses rapports, depuis son ouverture, la 
lui ont acquise, et qu'il est impossible qu'un jugement 
le condamne sans qu'il ait reçu d'avertissement ; que, 
gêné dans sa marche par les lois restrictives qui fleu- 
rissent en si grand nombre en ce pays, il s'est tenu 
rigoureusciuent dans la donnée générale de l'Association 
internationale, sans jamais faire acte de vie collective 
BUT n'importe qutf autre sujet, laissant de ce côté ses 
membres agir librement et sous leur responsabilité per- 
sonnelle. 

En conséquence, nous persistons dans nos conclu- 
sions. 

Pereachon. — Je n'ai rien à ajouter quand à la dé- 
fende générale; mais M. le pn^ident a dit, en parlant de 
la sollicitude que les classes supérieures avaient pour 
nous, que nous ne savions p&s combien était grande 
leur bienveillance, leur charité. 

Nous rt poussons toute bienveillance, toute charité, 
nous ne voulons que le droit, la justice I 

Dauthier. — Messieurs, j'accepte la défense générale, 
et n'ai rien à dire concernant les questions de droit et 
de fait. 

Mais, à mon égard, c'est différent, je vais suivre rapi- 
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dément les mouvements de l'Association internationale 
et vous dire les causes qui m'y ont fait adhérer. 

Les premiers actes de l'Association, en se formant, 
sont les deux lettres, Tune au ministre, l'autre au préfet 
de police, les avertissant qu'elle ouvrait un bureau 
d'études sur les questions d'économie sociale. 

Quand j'y suis entré, il y avait près de trois ans 
qu'elle existait, qu'elle prenait part, et avec intérêt, au 
mouvement des différentes Associations en voie de for- 
mation, qu'elle envoyait des délégués à Genève, plus 
tard à Lausanne, qu'elle donnait ses conseils et son appui 
dans les moments de grèves (exemple en ce moment la 
Suisse et la Belgique), qu'elle publiait un grand nombre 
d'articles, voire le préambule des délégués parisiens à 
Genève et ses Statuts, etc. ; enûn, messieurs, elle n'a pas 
cessé un instant d'être et d'agir au grand jour. 

Et c'est après trois ans et tant de publicité que l'admi- 
nistratiou s'aperçoit seulement qu'une institution utile 
aux travailleurs, que cette école moderne en fait d'éco- 
nomie, est et devient de plus en plus nuisible et même 
dangereuse pour la société. 

M. le ministre de l'instruction publique n'est pas du 
tout de cet avis, ni moi non plus ; il ne voit, et avec 
raison, de véritable danger pour la société tout entière 
que dans l'iguoranee ; en effet, quand dans son rapport 
au chef de l'Etat, en mars 1865 (1), il cite des paroles de 
Mirabeau (2), où il est dit : 

« Ceux qui veulent que le paysan ne sache ni lire ni 
écrire se sont fait sans doute un patrimoine de son igiio- 
raiice, et leurs motifs ne sont pus difticiles à apprécier; 
mais ils ne savent pas que lorsqu'on fuit de l'homme 
une bêle ùrute, ou s'cxpuse à le voir à chaque instant se 
transformer en ùêlejéroce. » 

Sans lumières, pas de morale ; mais à qui importe-t-il 

(1) Rapport sur l'état de renseignement i)rimaipe en France au 
l*r janvier 1804. 

(2) Œuvres oratoires de Mirabeau, lome II, p. 487. 
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donc de les répandre, si ce n'est au riche? La sauve- 
garde de ses jouissances, n'est-ce pas la morale du 
pauvre? 

Nous ne nous adressons pas aux riches ; nous n'avons 
pas besoin d'eux pour cela. Laissez-nous agir, donnez 
autant de liberté que dans les pays voisins, et nous tra- 
vailleurs nous saurons nous affranchir nous-mêmes. 
Est-ce être exigeants que de demander et de vouloir re- 
vendiquer notre droit, qui est un droit naturel, comme 
le dit Boileau : « Chassez le naturel, il revient au galop. » 

Oh ! si l'Association n'avait pas voulu rester en dehors 
de toute influence officielle, si elle avait voulu se laisser 
baptiser du mot : autorisation, et agir en conséquence, 
elle ne serait pas devant tous; mais moi, je ne serais pas 
de V Association internationale des travaillées. 

Je conclus en répétant que ce n'est que sa grande pu- 
blicité qui me l'a. fait connaître, aimer et y adhérer, 
parce que j'ai besoin de m'instruire, et qu'il faut que les 
citoyens puissent se voir, se réunir, s'entendre, afin de 
se préparer un bien être et des jouissances dont la classe 
travailleuse, la classe ouvrière est privée depuis si long- 
temps, et qu'on parait disposé à ne pas vouloir lui ac- 
corder de sitôt. Puisque aujourd'hui, en l'an de grâce 
1868, sous le suffrage universel, l'article 1781 existe en- 
core, n'est-ce pas maintenir le droit de maîtrise^ que l'il- 
lustre Turgot avait aboli en 1776, en disant « que le 
droit de travailler est la propriété sacrée et imprescrip- 
tible du pauvre, etc., » rétabli quelque temps après par 
les défenseurs des vieux abus, aboli de nouveau en 1 j89, 
et retrouvé encore debout dans cet article; mais l'ou- 
vrier honnête^ laborieux et intelligent ne veut plus et 
ne doit plus subir cette humiliation. 

Après la défense, M. l'avocat général Merveil- 
LEUx-DuviGNAUX se lèvc et s'exprime en ces termes : 

Tous les prévenus, à l'exception du premier, ont ac- 
cepté le débat au fond. Ils ont sagement agi en ne per- 
sistant pas dans la voie où ils s'étaient d'abord engagés. 
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Chemalé seul aujourd'hui conserve l'attitude qu'il avait 
prise dès le début du procès. Je le regrette, et je ne puis 
le comprendre. Je le regrette, parce qu'il était de l'in- 
térêt de tous que cMe atftxir.^, qui a excité une Certaine 
émotion, ne souffrit pas d'inutiles retards et ne fût pas 
ainsi divisée. Je ne le comprends pas, piirce que rien, 
absolument rien, ne justifie l'incident soulevé par Che- 
malé. Je n'ai pas même à rechtrchery en principe, sous 
quelle forme et jusqu'à quel point la communication du 
dossier doit être faite aux prévenus. Il ne s'agit pas ici, 
on le sait bien, d'une question de droit, mais d'une ques- 
tion de bonne foi. Est-il vrai, oui ou non, que, fidèle à 
sa constante et loyale habitudv^ le parquet ait offert l'en- 
tière et libre communication des pièces avant l'audience? 
Est-il vrai * u'aucmie autre condition n'y ait été apportée 
que la mesure d'ordre indispensable pour établir l'iden- 
tité de l'inculpé et assurer l'intégrité du dcssitr? Tout 
le monde, Chemalé tout le premier, sait parfaitement 
que les droits de la défense ont été amplement garantis. 
C'est ce qu'uiit reconnu, après s'être un instant associé 
à la singulière protestation de cet iiiculpé, les quatorze 
autres p évenus. liitn ne justifie donc la position que 
Chemalé persiste à prendre, évidemment dans le but 
unique de se doniiCr un texte pour les développements 
que vous ventz d'entendre. Il ne pouvait y avoir lieu de 
s'arrêter à cet incident, et vous confirmerez sur ce point 
le jugement, en modiôant toutefois peut-être, au point 
de vue du fait, les motifs de la décision des premiers 
juges. 

Quant au fond de l'affaire, la cause, déjà très-simple 
devant le tribunal, semble l'être devenue plus encore de- 
vant la cour. Nous n'avons plus à insister sur certains 
points qui sont désormais incontestés, ou plutôt qui 
n'ont jamais fait l'objet d'une contestation sérieuse. Il est 
bien entendu qu'une Association a été formée, qu'tlle se 
composait (nous ne parlons que du groupe de Paris) non- 
seulenunt de plus de vingt, mais de plus de sept cents 
membres, et que les prévenus en faisaient pai-tie. Ils en 
étaient sinon tous les chefs, du moins les principaux, 
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puisqu'ils composaient la commission parisienne. Il est 
bien entendu de même que rAssociation n'a pas été au- 
torisée ou, si Ton veut, ne Ta pas été dans la forme ré- 
glementaire. 

On avait, en première instance, cherché à soutenir 
qu'aucune autorisation n'était nécessaire, soit à cause 
du caractère international de la Société, qui n'avait, 
disait-on, de siège nulle part, et qui embrassait l'uni- 
vers, soit parce que le siège était à Londres et que les 
réunions françaises n'étaient que les rameaux d'une As- 
sociation étrangère. 

Nous ne pouvons croire qu'on ait jamais sérieusement 
compté sur de pareils moyens, et peubé qu'il était pos- 
sible d'échapper à l'application des lois du pays en se 
donnant une existence cosmopolite ou une direction, 
vraie ou apparente, à Tétranger. On a si bien compris 
que l'autorisation était nécessaire, qu'en définitive on l'a 
demandée. 

Je sais que ce mot révolte la fierté des prévenus. Vous 
venez d'entendre à ce sujet les prétentions exprimées 
par celui qui a pris la parole au nom de tous; et Tim 
des appelants, dans son interrogatoire, vient de dire que 
ce qui l'avait déterminé à faire partie de l'Association, 
c'est précisément qu'aucun acte administratif n'en avait 
marqué l'origine. C'est une satisfaction d'amour-propre 
qu'ils se donnent, en même temps qu'ils donnent à la 
justice la mesure de leurs véritables sentimeiits; et je 
pouiTais leur répondre ici : Que devient votre système 
de défense, consistant à dire que votre bonne foi est sur-t 
prise et que vous avez cru à l'existence d'une autorisa- 
tion au moins secrète, puisque vos principes vous dé- 
fendent précisément de vous soumettre à la nécessité 
d'une autorisation? Mais, en fait, on a demandé l'auto- 
risation, ou, si vous le voulez, on l'a provoquéîi en écri- 
vant notamment les lettres dont parlent les conclusions 
des appelants, et qui, je prends les termes mêmes des 
conclusions écrites, l'une au ministre de i 'intérieur, 
l'autre au préfet de police, déclaraient la constitution 
et l'existence de la Société. Pourquoi ces lettres, sinon 

6 
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pour essayer de se mettre en règle et pour arriver^ eu 
définitive, au moins à pouvoir argumenter, comme on 
le fait aujourd*liui, du consentement ou de la tolérance 
de l'administration ? 

Il y a donc un fait certain : l'autorisation a été recher- 
chée ; elle a été refusjé.^ ou, pour parler plus exactement, 
elle n'a pas été accordée. 

Mais elle résulte, dit-on, et c'est ici que nous abordons 
le seul point qui soit aujourd'hui discuté, elle résulte 
tacitement de la publicité constante di*s actes de TAsso- 
ciation, dont la fondation avait été annoncée à l'auto- 
rité ; elle résulte expressément, ce sont encore les ter- 
mes des conclusions, des lettres écrites au secrétaire 
par le cabinet du ministère, et de l'entrevue qui" a eu 
lieu à la suite de ces lettres. 

Examinons ce moyen. 

Je ne le discute pas implicite, équivalant à l'autorisa- 
tion en la forme réglementaire. 

Quelques arrêts ont répondu affirmativemeet, dans 
des cas tout à fait exceptionnels, et notamment en ma- 
tière spéciale de réunions religieuses, et quand bien 
même on ne voudrait pas poser en principe de droit que 
l'autorisation peut ètr suppléée, je n'hésite pas à dire 
qu'une poursuite qui sei'ait une surprise et qui serait, 
par conséquent, indigne et de l'administration et do la 
justice, ne se produira jamais, ou que si, par impossi- 
ble, elle venait à se produire, les juges sauraient la ré- 
duire à ce q 'elle vaudrait. 

Mais est-ce le cas, et est-il vrai de dire, comme le 
soutiennent les inculpés, qu'après le«i avoir acceptés, to- 
lérés, q e dis-jc? encouragés, tout à coup, sans motifs, 
sans avertissement, sai's que ritn ait provoqué cett« ri- 
gueur, l'adiniiiistration non -seulement leur ait i étiré sa 
tolérance, mais les ait livrés à l'autorité judiciaire? Kn 
un mot, puisque le terme vient d'être prononcé ici, est- 
ce une poursuite déloyale, une atteinte à la bonne foi 
publique? 

Ce sont des mots, messieurs ; mais allons au fond des 
choses. Voici la vérité : 
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Oui, radministration a su ce qui s'organisait, et elle 
Ta non pas à proprement parlé approuvé, mais toléré. 
Elle a consenti à faire, à un titre essentiellement provi- 
s ire, une expérience à laquelle la conviaient des liom- 
mes dont le programme ostensible paraissait acceptable, 
et dont les intentions annoncées pouvaient recevoir quel- 
que encouragement. Des ouvriers sérieux, honorables, 
laborieux, intelligents, connaissant par leur expérience 
personnelle les besoins et les soufiFrances du milieu dans 
lequel ils vivaient, s'annonçaient comme voulant recher- 
cher, en mettant en commun leur activité et leurs lu- 
mières, les causes de ces souffrances et les moyens d!y 
remédier. Ils protestaient que la politique était et de- 
meurait complètement étrangère à leur association ; des 
seatiments généreux étaient exprimés. C'en était assez 
pour qu'on laissât l'œuvre naître, à la fois sans l'oppo- 
sition et sans l'appui de l'autorité. Rien, jusque-là, qui 
ne soit une preuve, à la suite de tant d'autres, de la 
profonde sollicitude qui, à tous les degrés de ce que les 
prévenus appellent la classe gouvernante, accompagne 
les jubtes aspirations et les légitimes efforts des travail- 
leurs; cette sollicitude, car elle s'est manifestée à l'égard 
de l'Association internationale, non-seulement au début, 
mais tant qu'il a été possible de croire à la réalisation 
des espérances conçues; je la reconnais, ou plutôt je la 
proclame, et. dans cette confiance si longtemps accor- 
dée, je ne trouve qu'une raison de plus d'accuser ceux 
qui ont abusé. 

L'administration savait assurément combien était brû- 
lant le terrain sur lequel ces hommes voulaient s'enga- 
ger ; elle savait combien était fac le à franchir la limite 
qu'ils avaient promis d'obseï ver ; elle savait que, malgré 
eux peut-être, quelques-uns d'entre eux seraient en- 
traînés à la dépasser, et c'est pour cela qu'elle n'avait 
pas voulu autoriser officiellement l'entreprise ; mais elle 
savait en même temps qu'un peu de bien pouvait résul- 
ter d'une expérience loyalement tentée, et indépendam- 
ment des assurances donnéi'S par les associés, certains 
faits étaient de nature à mériter un encouragement. On 
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vous a parlé, messieurs, des paroles prononcées dans 
une autre enceinte par Torgane du ministère public h 
l'audience du '7 janvier ISC?, et desquelles, dit-on, ré- 
sulta la preuve qu'aucune intention de poursuite n'exis- 
tait alors. Rien n'est plus vrai : j'ai sous les yeux les 
termes mômes, si bienveillants, et en môme temps si 
prudents, du réquisitoire prononcé à cette époque con- 
tre les membres d'une société secrète, et j'y vois en effet 
qu'mie des raisons pour lesquelles l'Association interna- 
tionale était tolérée, était l'animosité que témoi^aient 
contre ses principaux représentants les hommes, sinon 
plus avancés dans leurs opinions, du moins plus vio- 
lents dans la forme, qui, au congrès de Genève, étaient 
allés soulever des orages, et qui, à Paris, combattaient 
et injuriaient les gravilliers. Mais qu'est-ce que tout 
cela? un engagement de ne jamais poursuivre ? une ac- 
ceptation de tout ce qui pourrait être fait? Quelle que 
soit leur volonté d'incriminer les actes de l'autorité, les 
inculpés n'o- en t le dire. Ils savent bien qu'il existait 
une convention tacite, pourquoi ne dirais-je pas une 
convention expresse, avec l'administration, et qu'il ne 
pouvait pas être entendu que le jour o;i il se produirait 
une infraction au programme annoncé, la tolérance ces- 
serait et la loi serait appliquée. 

Soit, disent-ils, mais pourquoi frapper sans avertisse- 
ment ? J'admets un instant qu'il ait fallu les avertir : 
de bonne foi, à quoi eût servi ce préliminaire ? Comment, 
au moment môme où le procès se jugeait en première 
instance , le bureau se reconstituait , et l'Association 
faisait de nouvelles publications ! Depuis lors, elle a 
fonctionné sans rien changer à son programme, ainsi 
que vous le montreront les documents dont j'aurai tout 
à l'heure à vous parler ! 

Le mépris le plus manifeste de l'avertissement le plus 
solennel, c'est-à-dire l'avertissement judiciaire, n'a cessé 
d'être témoigné par les associés, et nous, pourrions ad- 
mettre qu'un avertissement administratif eût produit 
un autre effet que de marquer d'une manière plus signi- 
ficative l'infraction au programme convenu et la résis- 
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tance à Tautorité ? Non, ce n'est pas sérieusement qu'ils 
prétendent qu'il eût été utile de les avertir. 

Mais, au point de vue de la loyauté, devait-on le faire? 
Fallait-il, avant de frapper, . les mettre en demeure ? 
S'ils étaient sincères, ils reconnaîtraient qu'au fond les 
avertissements ne leur ont pas manqué. Mais enfin ils 
n'ont pas été administrativement sommés de se dissoudre. 
Devaient-ils Tétre? Je tiens, dans l'intérêt de la dignité 
de la poursuite et, par conséquent, de la justice, à pré- 
ciser nettement la situation. 

Remarquons bien d'abord qu'il ne s'agit pas ici de la 
masse des Sociétaires, qui, plus ou moins, ont pu se faire 
illusion sur Tétat légal de la Société et sur les actes du 
Comité directeur. La prévention n'est dirigée que contre 
les membres de ce Comité, qui savaient parfaitement à 
quoi s'en tenir sur les vraies tendances et les faits et 
gestes de TAssociation. C'est à eux que s'applique notre 
raisonnement. 

Je vous ai dit qu'une convention existait, une conven- 
tion morale et de bonne foi, dont la condition était évi- 
demment celle-ci : Société tolérée, vous obtiendrez cette 
tolérance tant que vous n'aurez pas violé vos engage- 
ments; mais le jour où vous manquerez à vos promesses, 
vous retomberez sous le coup de la loi, dont l'application 
n'est que suspendue. Le jour où il sera certain que, 
taudis que vous annoncez hautement des principes de 
paix et de concorde, vous devenez et vous êtes de véri- 
tables agitateurs, des mesures sont prises pour prévenir 
ou faire cesser l'agitation. Vous êtes dès à présent pré- 
venus ; on agira, et l'on agira avec fermeté et prompti- 
tude, parce qu'il ne faut pas transiger avec les éléments 
subversifs. Allez, à vos risques et périls. 

Eh bien 1 messieurs, ils sont allés, ils ont franchi la 
limite, ils se sont maintenus sciemment sur le terrain 
défendu, et leur attitude était telle qu'il était parfaite- 
ment certain qu'on ne lès ramènerait pas par les voies 
amiables à l'observation de la convention. Vous allez 
voir s'il était temps d'intervenir. 

11 importe d'abord de vous rappeler que, malgré les 
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programmes imprimés où l'indépendance réciproque des 
divers groupes d'associés était proclamée, et où Ton in- 
diquait comme centre unique de l'Association le conseil 
général de Londres, le bureau de Paris avait non-seule- 
ment en France, mais même ailleurs, une prépondérance 
reconnue. 

Je n'indique pas le fait commo étant une infraction 
caractérisée aux Statuts soumis à l'administration ; mais 
il a son importance, d'abord pour préciser le rôle joué 
dans la Société par les membres du bureau parisien, puis 
pour montrer les véritables tendances de l'Association. 
Ce fait, contesté par les prévenus, résulte clairement de 
la correspondance saisie, et l'un des inculpés, obligé de 
le reconnaître en présence des lettres qui l'établissaient, 
s'est contenté de s'expliquer en ces termes significatifs : 
« La nécessité était plus forte que la règle. » Paris diri- 
geait donc. Quel était l'esprit de cette direction? Nous 
le voyons apparaître dans les lettres qu'écrivait, au com- 
mencement de 18&1, Lécluze, de Roubaix, à Chemalé, 
qui ont été lues devant le tribunal, et où se trouvaient 
notamment, avec des menaces violentes à l'adresse du 
haut fonctionnaire qu'on accusait d'avoir intercepté une 
correspondance des détails instructifs sur l'établissement 
d'un groupe appelé Association bibliophile^ avec une bi- 
bliothèque pour prétexte « en cas de malheur; » il appa- 
raît de même dans les lettres adressées d'Amiens, par 
Petit, en août 1867, sur les moyens d'organiser l'entre- 
prise en société civile pour échapper à la nécessité de 
l'autorisation, et dans les lettres de Lelong sur l'organi- 
sation d'un zeto populaire ; il apparaît dans le rôle rela- 
tivement adouci, mais C3pendant nettement accusé, que 
jouaient à Genève et à Lausanne les délégués du bureau 
parisien ; dans le manifeste général publié en Belgique, 
dont un exemplaire a été saisi chez Tolain ; partout, au 
lieu de pures questions économiques ou professionnelles 
auxquelles devaient se borner les études et l'action de 
la société, les questions politiques et sociales les plus ir- 
ritantes sont traitées dans les termes les plus ardents, 
sur les impôts, les armées, les religions. De ces docu- 
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ments, les uns n*ont été connus que parles saisies faites 
au cours de la procédure, mais les autres, imprimés et 
devenus publics, suffisaient pour montrer le but vrai 
des efforts des associés. Et cependant on a attendu en- 
core. 

L'Association pouvait s'arrêter dans cette voie péril- 
leuse. Elle ne l'a pas fait : il a fallu agir. 

Que réi)ondront les inculpés ? Opinions individuelles, 
disent-ils, attitude des membres en dehors de la Société. 
Quant à l'Association elle- môme,' elle n'a jamais parti- 
cipé à ces faits ; les lettres ne lui ont pas été communi- 
quées, les discours n'étaient pas prononcés en son. nom , 
les brochures étaient étrangères à l'action du bureau de 
Paris ; jamais enfin, dans les réunions qui ont eu lieu, 
il n'a été question que des matières dont on avait la per- 
mission de s'occuper. Le procès, en un mot, n'tst qu'un 
procès de tendance. 

Ce n'est pas vraisemblable et ce n'est point vrai. 

Vraisemblable, est-ce qu'on peut croire que des hommes, 
pénétrés, exaltés, comme Tétaient ceux dont vous con- 
naissez les écrits et les paroles, laissant, si je puis ainsi 
dire, déborder en toutes circonstances les opinions 
au soutien desquelles toute leur activité était consacrée, 
aient pu, dans ces séances où ils apportaient, comprimés, 
je le veux, mais intérieurement tumultueux, dé pareils 
éléments de discussion, résister à la double exci ation 
d'une réunion d'amis et d'un entretien sur ce qu'ils 
avaient de plus cher? 

Eux-mêmes l'ont dit dans leurs interrogatoires: il 
n'était pas possible que la limite ne fût pas franchie. En 
fait, l'a-t-elle été ? N'est-il pas reconnu qu'on a discuté 
le principe des impôts, que Chemalé a apporté aux réu- 
nions des listes d'adhésion à la ligue du désarm-^ment? 
Je ne veux pas ici refaire les lectures que nous trouvons 
dans le compte rendu des audiences du tribunal. Relisez, 
messieurs, ces passages instructifs. 

Je tiens seulement à insister sur ce point, qui suffi- 
rait à lui seul pour justifier la poursuite, je veux dire la 
part active, ardente, prise par la commission parisienne 
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à toutes les grèves. Elle le reconnaît, et s'en fait hon- 
neur. 

A Paris, à Amiens, h Roubaix, à Londres, toutes les 
fois que Toccasion s'en est présentée, elle a apporté le 
concours de ses conseils, de ses subsides, de sa corres- 
pondances. On Ta su, dit-elle, et on Ta laissée faire ; bien 
plus! on l'a encouragée. Non, messieurs, et quand de 
douloureuses conséquences suivaient des troubles apai- 
ses, l'autorité administrative aidait ou surveillait la dis- 
tribution des secours apportés aux familles des malheu- 
reux qui s'étaient laissé égarer, on n'en peut rien con- 
clure en faveur du système qu'a suivi et que suit encore 
rinttTnationale, et qui, elle le sait bien, ne peut être to- 
léré. Peu importe ici la question de droit sur les coali- 
tions; une seule question se soulève : Est-il possible de 
laisser se constituer ainsi une sorte d'agence générale 
des grèves où se payent, comme à bureau ouvert, les 
frais des coalitions, quelles qu'elles soient, et d'où par- 
tent des excitations, des encouragements, des consulta- 
tions à l'adresse de ceux qu'on ne saurait trop apaiser? 

lies prévenus n'ont jamais pu le croire; et cependant 
qu'ont-ils fait? On savait bien, par les actes ostensibles 
du bureau parisien, sa sympathie active pour toutes les 
grèves ; mais on a appris que par la correspondance saisie 
le véritable caractère du mouvement qu'il a imprimé. 

Ici M. Tavocat général donne lecture de plusieurs 
lettres de Londres, de Suisse, de Rouen, établissant 
les manœuvres du comité parisien lors de la grève 
des bronziers. 

A cette époque, continue M. l'avocat général, on payait 
le voyage de Tolain à Londres pour l'organisation de 
cette grève. Une lettre de Dupont, datée de Londres, du 
4 mars 1867, après avoir fait connaître les efforts tentés 
par lui pour venir en aide aux bronziers, disait : 

« Vous pouvez donc dire aux bronziers qu'ils ne cè- 
dent pas uu pouce de terrain: car je crois pouvoir 
vous assurer que toutes les sociétés anglaises suivront 
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Tezemple des relieurs. Nous recevrons, pour cette grève, 
nous Tespérons, des sommes considérables. Surtout pas 
de concessions, car il faut que dans cette lutte Tlnterna- 
tionale emporte le morceau. » 

XJne lettre du 22 août 1867, de Petit à Chemalé, entre- 
tient celui-ci de l'organisation, à Amiens, d'une grève 
de teinturiers et d'un projet de caisse de résistance cal- 
quée sur celle des bronziers. Le bureau s'en occupait 
avec empressement. 

Ce n'était pas assez d'encourager les grèves fhm- 
çaises. 

L'appui moral et matériel de l'Association était accordé 
aux ouvriers anglais. On en a la preuve par un télé- 
gramme envoyé de Londres par Dupont, le 9 octobre 1866, 
annonçant que les zingueurs étaient en grève, et de- 
mandant qu'on empêchât l'envoi d'ouvriers français. 

Le même Dupont, écrivait le 26 mars 1867 ; 

Lt Conseil général à tous les membres de f Association. 

« Les conducteurs, mécaniciens et les chauffeurs du 
chemin de fer de Loiidres-Brighton, etc., ayant vu leurs 
justes réclamations refusées, viennent de se déclarer en 
grève. Dans cette situation, quelles que soient les offres 
avantageuses faites aux ouvriers mécaniciens, ils doivent 
les repousser au nom de la solidarité qui doit unir tous 
les ouvriers. Que ceux qui hésiteraient se rappellent 
l'appui que les ouvriers anglais donnent en ce moment 
aux ouvriers bronziers de Paris. Le conseil général vous 
engage à faire tous vos efforts pour aider au succès de 
nos frères anglais... Pas une minute à ])erdre; faites 
insérer dans les journaux. Il y a urgence. Voyez les 
grands ateliers de inécaiiiquc, et envoyez-nous les jour- 
naux qui inséreront. C'est de la plus grande importance 
qu'une grande publicité soit fiiite... Les ébénistes ont 
voté 500 fr. Je vous le répète : Vite! vite! très-vite! » 

A la suite de cette communication, une note était pu- 
Wiée dans plusieurs journaux. Le 17 avril 1867, Dupont 
écrit ; 
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« Mon cher Chemalé, 

« Votre lettre a produit une bonne impression sur le 
conseil général. Puisse-elle fouetter un peu le sang: des 
Anglais! .. Le mieux que nous puissions faire, c'est de 
les pousser en avant dans la voie de la révolution. Déjà 
deux branches de la Reform-League discutent la question 
suivante : 

« La république est-elle meilleure que la monarchie 
« pour le peuple anglais? » 

Le 4 mai, lettre de Dupont à Fribourg : 

« La maison Mortimer, de Londres, a envoyé à la maison 
Thomson une caisse contenant des habillen.ents pour 
être faits à Paris, car vous savez que les tailleurs ici 
sont en grève ; — fait, s donc vos efforts pour trouver le 
président des tailleurs à Paris, afin d*emi.ècher que ces 
travaux soient exécutés. Faites toutes ces détnarches au 
7iom de r Internationale, et surtout du vî/I » 

Le 20 mai, lettre de Dupont à Chemalé : j 

« Publiez, publiez sans cesse. Vous me demandez si les 
Anglais vont en finir. Cda dépendra des circonstances; 
si le gouvernement n'avait pas en peur au d.raier 
meeting, et qu'il eût employé la forc.^, aujourd'hui ce se- 
rait fait. Plus de 200,000 hommes de province n'atten- 
daient qu'un signal pour descendre armés sur Londres, 
au secours des re/oi-niers. Enfin, espérons que ce sera re- 
culer pour mieux sauter. » 

Enfin, à tant de preuves de ce que voulait et faisait 
l'Association vient sejoindre cette lettre du lo"" novembre, 
écrite i^ar Dupont à Chemalé, à l'occasion du secours 
apporté par nos armes au souverain pontife : 

« Que pensez-vous de l'intervention? Bonne chose si les 
Français ont encore des... ça doit leur fouetter le sang. 
Pour ma part, depuis plusie'urs jours, je suis dans un 
état de surexcitation extrême, je crois entendre à chaque 
instant la nouvelle d'une insurrection à Paris... 

« Pensons à un comité pour les souscripteurs révolu- 
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tionnaires. Pour Tltalie, les journaux anglais nous don- 
nent à chaque instant des nouvelles contradictoires. Je 
fais des vœux pour que le droit flanque une tournée à 
qui vous savez. » 

Et, trois jours après, sur le boulevard Bonne-Nouvelle, 
dans la manifestation, bientôt dissipée, qui a menacé un 
instant la paix publique, se trouvaient réunis, disent-ils, 
par hasard, treize ou quinze membres du comité pari- 
sien. 



Messieurs, le véritable esprit de cette Société, sur la- 
quelle rillusion n'est plus possible, il est dans ce placard, 
qui, au moment môme de la poursuite, s'affichait à 
Londrts par les soins des membres français de Tlntema- 
tiouale : 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DBS TRAVAILLEURS 

(Branche française de Londres) 

Anniversaire de la Révolution française de 1848. 

« Aux révolutionnaires ! 

« Le meeting commémoratif des glorieuses journées 
des 22, 23 et 24 février 1848 aura lieu le lundi 24 fé- 

! vrier 1868, à Cleveland Hall, Cleveland street, Fitzroy 

' square, à huit heures du soir. 

' « Les citoyens de tous pays [sic), amis de la révolu- 
tion, sont invités à y assister. — Entrée libre. » 

Oui, c'est là le mot : Aux révolutionnaires! Voilà, 
quelle que soit la nuance, quel que soit le programme 
de ceux avec lesquels les prévenus se déclarent tn com- 
munauté de princlpts, le véritable appel auquel ils veu- 
lent qu'on réponde. Appel aux passions, appel aux fai- 
' ble*SLS, appel aux souffrances, appel même à certains 
sentiments généreux, dans l'intérêt de la révolution. 
Appel à l'ignorance, hélas! ignorance du profond et sin- 
cère désir qui nous anime de répondre aux légitimes 
aspirations de ceux qui souffrent, et de travailler, par le 
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rapprochement des cœurs et des forces, à Tœuvre com- 
mune de l'équilibre des droits de tous. 

Ah! si les prévenus étaient vraiment les hommes pai- 
sibles qu'ils prétendent être, ils auraient agi, ils agi- 
raient maintenant surtout autrement qu'ils le font. Ils 
n'auraient pas dit, comme ils l'ont fait en première ins- 
tance par la bouche de Tolain, ces paroles où n'apparaît 
que trop l'esprit révolutionnaire, dissimulé sous la mo- 
dération d'une forme étudiée : 

a Quel que soit votre jugement, demain nous ferons 
la même chose que nous avons faite hier. Ce n'est chez 
nous ni haine ni esprit de rébellion, c'est le sentiment 
de notre droit. Nous avons désormais la prétention do 
faire nos affaires nous-mêmes. Nous n'avons qu'un seul 
moyen de sortir de cette fausse situation, c'est de violer 
la loi pour avertir qu'elle est mauvaise. » 

Et ils ont fait comme l'annonçait Tolain. Les noms 
sont changés, mais non la chose, et, au fond, les hommes 
restent. Des avis imprimés ont convoqué les membres à 
des élections nouvelles. La commission a été renouvelée. 
Elle fonctionne, l'Association continue sur les errements 
du passé. Les journaux qui la protègent annonçaient le 
l*?, avril, il y a quatre jours, le changement de domicile 
de la commission, se tenant comme par le passé, à la 
disposition des sociétaires. 

Le Courrier français du 10, sous le titre do : Tribune 
des travailleurs^ insérait cet avis : 

« La grève continue à Genève... En présence de cette 
situation, le concours des travailleurs devient plus urgent 
que jamais pour soutenir leurs frères de Genève dans 
leurs justes réclamations. » 

Il ajoutait que les souscriptions seraient reçues au do- 
micile de l'Association et à celui de l'un des membres du 
bureau. 

Je n'ajoute rien, si ce n'est que de pareils faits, s'ils 
ne peuvent aggraver la situation des appelants, étran- 
gers, en apparence du moins, à ces actes, achèvent de 
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nous montrer ce que veut cette Société et comment elle 
le veut. 

Si l'autorité écoute toutes les plaintes et consent libé- 
ralement à tenter toutes les épreuves utiles, elle ne peut 
tolérer la guerre ouverte, persistante, obstinée, faite à 
la loi. 

Nous estimons qu'il y a lieu de confirmer la décision 
des premiers juges. 

ToLAiN réplique : 

En écoutant tout à l'heure M. Tavocat impérial comme 
nous avions écouté l'accusation dirigée contre nous à la 
sixième chambre, nous avons pu reconnaître que le 
procès qu'on nous fait est un procès de tendance; car 
pendant quatre ans les actes de l'Association interna- 
tionale des travailleurs ont été publiés. Ses Statuts, ses 
réunions, son programme, ses congrès, tout a été connu. 
— Ses membres, ceux qui sont devant vous, qui ont été 
condamnés, ont eu ce bizarre privilège de recevoir 
d'abord à la sixième chambre, ensuite ici, de la part des 
magistrats qui les iwursuivaient, le brevet d'ouvriers 
laborieux, intelligents, honnêtes. Donc les actes de l'As- 
sociation étaient publiés, et la vie privée de ceux qu'on 
poursuit est inattaquable. Sur quoi donc a-t-on pu s'ap- 
puyer pour les condamner? Sur ce que (et je vous prie 
de vous y arrêter parce que c'est toute l'accusation ré- 
sumée en trois phrases), sur ce que certains actes par- 
ticuliers à certains membres du bureau de Paris ont pu 
faire supposer que, peut-être... à un moment donné, 
l'Association pourrait être entraînée à se mêler de poli- 
tique. Cela est si vrai que l'accusation tout entière n'est 
échafaudée que sur des faits étrangers aux membres 
poursuivis du bureau de Paris, sur des lettres particu- 
lières échangées entre des amis de longue date, qui se 
permettaient parfois de juger en citoyens les événements 
politiques de leur pays ; enfin sur des accusations im- 
possible;» à prouver, parce qu'elles sont fausses, comme 
celle d'avoir organisé la tentative de manifestât on du 
4 novembre 186'?. 
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De ce que, colporté depuis trois semaines dans tous 
les ateliers, le bruit de cette manifestation nous avait 
attirés dix ou onze sur le boulevard Bonne-Nouvelle, on 
suppose que nous en sommes les organisateurs. Mais les 
rapports de police mômes, qui signalent notre présence, 
sont erronés, je l'ai démontré dans l'instruction. 

Nous assistons vraiment à un spectacle étrange : il y 
a des lois (art.291-2J2du code pénal, loi du 10 avril 1834) 
qui interdisent les Associations non autorisées; ce sont 
ces lois qu'on nous applique. Est-ce pour les actes 
publics ou cachés de l'Association? Non point : règle- 
ment, union, congrès, intervention dans les grèves, 
on connaissait tous ces actes, et on ne les incrimine 
point. 

L'accusation reconnaît qu'ici nous sommes restés dans 
le ( adre trac • par nos Statuts. Pourtant on nous con- 
damne parce qu'il en est parmi nous qui se sont permis 
certains actes individuels ; de telle sorte que, pour des 
faits personnels qui ne renferment ni un délit ni une 
contravention, puisqu'on ne poursuit personne: pour 
des faits individuels, on dissout, on poursuit une Asso- 
ciation, sans pouvoir incriminer ni un de ses actes ni un 
de ses membres, et cela après quatre ans d'existence 
publi(iue. 

Une pareille façon d'interpréter la loi est faite pour 
jeter le trouble dans les esprits, fausser toutes les no- 
tions de bon sens, d^ loyauté, de justice, dans la cons- 
cience populaire. 

Magistrats, le mot d'arbitraire vous blesse ? Eh bien ! 
pourtant que nous est-il arrivé? Un jour, un fonction- 
naire s'est levé, l'espiit morose; un mc:dent a rappelé 
à sa mémoire rAssociation internationale, et, comme ce 
jour' il voyait tout en noir, d'innocents que nous étions 
la Vv ille, nous sommes devenus coupables le lendemain, 
sans le savoir. 

Alors au milieu de la nuit on a envahi le domicile de 
ceux qu'on supposait les che s, comme si nous, nous 
avions des chefs, ou des meneurs, comme on dit encore, 
comme si nous conduisions nos adhérents, tandis qu'au 
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contraire nos efforts ont toujours tendu à nous inspirer 
de leur esprit, à exécuter leurs décisions. 

On a tout fouillé, saisi tout ce qui pouvait paraître 
suspect; on n'a rien trauvé qui pût servir de base à une 
accusation quelconque, puisque les commissaires chargés 
de ces visites domiciliaires n'ont pas cru pouvoir mettre 
à exécution un seul des mandats dont on avait eu soin 
de les munir. 

Et après une instruction laborieuse, après des interro- 
gatoires de trois et quatre heures, on ne trouve sur le 
compte de T Association, rien, rien que ce que tout le 
monde connaissait, ce qui était public ; que ce que nous- 
mêmes, autant qu'il avait été en notre pouvoir, nous 
avions jeté aux quatre vents de la publicité. 

Oh ! nous n'ignorons point la théorie qu'on nous op- 
pose, mais nous protestons contre. Vous avez jusqu'ici, 
nous dit-on, vécu de tolérance ; cette tolérance vous est 
aujourd'hui retirée. 

Tant que l'administration vous a crus sans impoi*- 
tance, elle vous a laissés faire; mais à présent, elle pense 
que vous allez devenir dangereux, et elle vous défère à 
la justice. Or, comme dans de pareils cas le tribunal ap- 
plique la loi, il nous t-emblc étonnant d*ôtre ainsi dé- 
férés aux sévérités de la magistrature par un caprice 
administratif. Je ne dis pis cap rie 3 sans raison, car la 
poursuite qui nous est intentée n'c^)t que le résultat 
d'une pure appréciation. Il nous plaisait de vous tolérer, 
il nous plait aujourd'hui de vous poursuivre. De nous 
poursuivre ! nous prétendons que de bonne foi on n'en a 
pas le droit ! 

Mè.nc en abandonnant le vrai terrain de la question, 
qui nous fait considérer le droit do réunion conunc un 
droit naturel ; même en descendant sur ce teirain res- 
treint qu'on est convenu d'appeler la légalité , on avait 
peut-être le droit de nous dissoudre ; mais nous ne re- 
connaîtrons jamais qu'on ait eu le droit de nous pour- 
suivre, encore mcins celui de nous coi.danmtr. 

L'accusation prétend que nous nous sommes occupés 
de politique, et l'on argumente sur des faits qui se sont 
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passés à l'étranger ou sur des actes indiv'duels qui, à 
Textérieur comme à riiitérieur, ne tombent pas sous le 
coup de la loi. M. Tavocat impérial ne les déclare pas 
moins répréhensibles ; ce n'est qu'une appréciation, 
mais elle lui suffit pour demander qu'on prononce la 
dissolution de l'Association et, de plus, qu'on nous 
punisse. 

De quels crimes collectifs ou individuels s'agit-il donc? 
Le voici : Deux branches de la Reforme- Leag%e et de 
l'Association internationale ont mis à l'étude la question 
de la république comme forme de gouvernement. — Au 
24 février, la branche française de Londres a célébré 
dans un banquet l'anniversaire des trois glorieuses 
journées comme ils les appellent. 

Eh quoi ! c'est parce que des membres de l'Association, 
résidant en Angleterre, ont prononcé le mot de répu- 
blique, que vous poursuivez les membres du bureau de 
Paris? Voyons, messieurs, cela n'est pas sérieux, ou 
alors soyez logiques, poursuivez-nous parce que nous 
avons dans nos bibliothèques Montesquieu, Condorcet, 
La Boëtie. Quant à ce banquet, nous n'y avons assisté 
que de cœur, puisqu'on ne peut en France célébrer sans 
autorisation les grands anniversaires de son pays. Dans 
quel temps vivons-nous, pour qu'on fasse un crime aux 
fils de 89 de connaître duS Français qui se souviennent 
à l'étranger que la révolution de 1848 avait donné au 
peuple le suô'rage universel? 

Ah ! il y a des lettres î des lettres qui n'ont jamais été 
rendues publiques, jamais lues aux réunions, et qui con- 
tenaient des appréciations politiques. Mais d'aburd ces 
lettres, vous eu ignoritz le conto-nu, puisqu'elles ont été 
saisii^s à nos dumicilts. On se figurait y trouver les 
preuves d'une conspiration, d'una scciéié secrète, mais 
elles ne renferment même pas un délit que vous puis- 
siez formuler ou poursuivre. 

Croyait on donc que le jour où nous sommes devenus 
membres d3 l'Asscciation internationale, nous avions 
abandonné ou vendu nos droits de citoyen, et que dans 
notre pays, avv.c notre sang et notre argent, on ferait 
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la paix, la guerre, les emprunts, les traités de oom- 
mercc, sniis que uous ayons à nous en préoeeui er. 

Ce que l'on avait à voir, à survcill* r, c'était TAssccia- 
tion en tout que coUeeti c : si elle s est occupée de jioli- 
tiquc, démontrez-le par des faits, non \^r des sup])osi- 
tious, des hypothèses. Mais là s'arrête votre droit. Tous 
nos actes privés, individuels, ne sont pas de votre do- 
maine, et de plus, en tant que citoyens, individus, nous 
en acceptons la resi>onsahilité. Que si Tenserable de ces 
faitis vous a fait voir un danger pour l'avenir, un point 
noii* h l'horizon, vous pouviez, d'api-ès votre thèse, nous 
retirer la toléi-ance; mais on n'avait pas le droit de nous 
poui-suivi-c, pas le droit de nous condamner. 

Avovu'z donc qu'en ce moment on nous fait un procès 
de tendance, qu'on veut nous faire condamner non pour 
des délits que nous avons commis, mais pour ceux qu'on 
ci-oyait que nous avions pu ou que nous allions commet- 
tre; (*nviTS nous l'autorité prend des arrhes comme 
pour d(*s débiteurs insolvables. 

Au fond, tout ceci est plus g-rave qu'on ne croit. Si 
nous procédions comme l'accusation, par hypothèse, 
nous dirions que le gouvernement ne nous a laissés 
marcher que pour trouver l'occasion de nous prendre en 
faute, puisque, lassé de voir que nous n'en commet- 
tions pas, il ne trouve aujourd'hui, pour nous faire con- 
damner, qu'une simple contravention qui dure depuis 
quatre ans, et dont il a toujours été prévenu. 

Un autre reproche nous est fait, celui d'avoir mis à 
l'étude des questions politiques. Déjà nous avons relevé 
cette erreur et montré qu'au contraire, nous avions 
avec soin écarté toute question qui, par son actuahté, 
pouvait porter ombrage au gouvernement. 

Il est une de ces questions qui donne juste la mesure 
de notre politique. Le bureau de Paris avait lui-même 
mis au programme du congrès de Lausanne : Définition 
et rôle de VEtat, Mais est-ce que cette question se rap- 
portait exclusivement à la France? Est-ce que c'était 
un moyen détourné de discuter la forme du gouverne- 
ment français? 
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Vraiment c'était nous croire trop naïfs si Ton se figu- 
rait que citoyens, « à notre âge, » nous n'avons pas 
notre opinion faite sur le gouvernement de notre pays. 
Non, cette question est une question générale qui ne 
s'applique pas plus aux gouvernements monarchiques 
qu'aux gouvernements républicains. Nous autres socia- 
listes qui avons été mitraillés en juin et transportés au 
2 décembre... 

M. LE PRÉSIDENT. — Je VOUS arrête là, je ne vous per- 
mettrai pas de glorifier Tinsurrectiou de juin, le décliai- 
nement des passions mauvaises. 

ÏOLAiN. — Je me permettrai de vous faire observer, 
monsieur le président, que je ne glorifie ni ne blâme, je 
constate. 

M, LE PRÉSIDENT. — Oui, mais je sens bien quel sens 
vous donnez aux mots, vous voulez glorifier l'insurrec- 
tion, les prises d'armts. 

ToLAiN. — Encore une fois, monsieur le président, je 
constate |)urement et simplement que les socialistes, et 
nous le sommes, ont été mitniillés et déportés en juin 
et en décembre; ce sont là des faits historiques. 

M. LE PRÉSIDENT. — Eh bien! je vous défends de le 
répéttr, ou je vous retire la parole. 

ToLAiN. — C'est pour cda que nous ne nous conten- 
tons pas d'un mot ou d'une forme extéiûeure. Ce que 
nous désirons changer, a sont les choses. Dans la so- 
ciété que nous rêvons, le travail sera la base constitu- 
tive; nous avons donc chtrché quel serait 1^ rôle de l'E- 
tat, et à en donner une définition. Etait-ce une arme 
de guerre ramasséa au hasard? Non, puisque la discus- 
sion nous a prouvé que la question de la propriété se 
trouvait intimement liée à celle-là, et que touk»s deux 
ont été renvoyées aux discussions de Tannée prochaine. 

Ce n'est f)oiiit là l'économie politique que les ouvriers 
devraient faire, a-t-on dit, et Ton pensait que la leur ne 
s'occuperait que des rapports entre les patrons et les 
ouvriers, c'est-à-dire des heures de travail et du taux 
des salaires. L'autre économie politique, qui a ses pro- 
fesseurs officiels au collège de France, qui est payée 
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par le budget, cette économie politique ne doit être con- 
nue que des lettrés. 

Il est vrai qu'en l'étudiant tous les jours, nous ne 
constatons guère que ses erreurs et son impuissance ; 
mais nous avons d'autant plus le droit de nous en préoc- 
cuper que si Ton continue à la prendre au sérieux, elle 
prépare à la société plus d'une terrible crise. 

Elle est bien vieille, allez, l'économie politique offi- 
cielle, et ce qui prouve qu'elle n'est pas une science, 
c'est que depuis qu'elle existe elle contiue à propager 
l3S mêmes erreurs, se bornant à enregistrer des faits, 
prenant les effets pour des causes, et bâtissant là-des- 
sus ses théories et ses axiomes. 

M. LE PRÉSIDENT. — Laisscz donc l'économie politique, 
et plaidez votre affaire. 

ToLAiN. — Mais on nous accuse d'avoir fait de la poli- 
tique, et je puis dire comment l'économie politique y 
touche ; nous sommes bien forcés de l'étudier, cette éco- 
nomie politique officielle, puisque nous en subissons les 
conséquences, et afin de voir où elle se trompe, où elle 
ment, car elle ment toujours à notre détriment, elle ment 
non pas dans le mauvais sens, mais parce qu'elle se 
trompe et elle ignore. 

Mais, du reste, pourquoi toujours suspecter nos inten- 
tions ? Nous ne voulons que la mise en pratique du droit 
et drt la justice. Aussi n'avons-nous pas procédé comme 
les vieilles castes, où les partis politiqu.^s clierehcnt à 
escalader le pouvoir pour imposer leurs idées et L^urs 
systèmi's. Nous avons jeté dans le public le résultat de 
nos études, procédant ainsi, par la persuasion, à la révo- 
lution juridique, à l'avéïiement du droit, alors que tout 
nous conviait à la révolution de fait. 

En agissant ainsi, nous en somm3s convaincus, nous 
jetons les assises de la société future, qui sera fondée sur 
le travail et non sur la spéculation et l'agio : car les 
vieilles vertus de la bourgeoisie s'en vont; l'ordre, l'éco- 
nomie, le travail, qui firent jadis sa force, c'est le pcîuple 
aujourd'hui qui est en trahi de les acquérir. Nos Asso- 
ciations, que la loi condamne, seront les seuls éléments 
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d'ordre et de reconstruction que trouvera la société alors 
que sera venue la catastrophe. 

La catastrophe, si facile à prévoir depuis que tout se 
concentre aux mains des monopoleurs, aux mains de 
ceux qu'un émiuent magistrat qui occupait ce siège du 
ministère puhlic, a flétris courageusement du nom de 
mangeurs d*arçent. 

Car dans la corruption des mœurs à laquelle nous 
assistons aujourd*liui, ce n'est pas le peuple ouvrier qui 
a donné Texemple, ce n'est pas lui qui exécute la satiu*- 
nale; aussi, quand vous appliquez la loi, nous vous di- 
sons : Songfcz-y, il y a un monde nouveau qui se lève, 
le monde du travail; pour vous en convaiLcre, prêtez 
l'oreille, et les échos de Charleroi, de Bologne, de Genève 
vous fourniront d'irréfutables arguments. 

Quand le peuple, poussé par la force des choses, est 
prêt à descendre dans la loi eu si grand nombre qu'il 
menace de la briser, il est sage aux législateurs, aux 
magistrats, de l'abroger ou de la laisser tomber en dé- 
suétude. J'ai dit. 

L'audience est levée et le jugement remis au 
29 avril. 



JUGEMENT 



« La Cour, 



« Statuant sur les appels interjetés, par Chemalé, du 
jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 
6 mars 1868, et parHéligon, Murât, Fournaise, Dauthier, 
Gérardin, Guiard, Perrachon, Delorme, Tolain, Camé- 
linat, Gauthier, Bellamy, Bastien, Delahaye, du juge- 
ment du même tribunal du 20 du même mois; 

« En ce qui touche l'appel de Chemalé : 

« Considérant qu'il est incontestable que le prévenu 
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traduit devant la juridiction correctionnelle doit recevoir 
communication des pièces du dossier; 

« Mais considérant qu'il résulte des documents du 
procès que les pièces du dossier ont été mises à la dis- 
position de Chemalé et qu'il a dépendu de lui d*en 
prendre connaissance ; 

« Qu'ainsi la demande de sursis présentée par lui de- 
vant les premiers juges n'était pas fondée ; 

« Met l'appellation au néant ; 

« Ordonne que le jugement dont est appel sortira son 
efiFet ; 

« Condamne Chemalé aux dépens; 

« En ce qui touche les appels interjetés par Iléligon, 
Murât et autres, du jugement du 20 mars 1&5& : 

« Vu les conclusions prises par lesdits appelants de- 
vant la cour; 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction et des dé- 
bats qu'une Association prenant la qualification d'.Jwo- 
ciation Mernatioiiale des travailleurs s'est formée en 186G; 

« Que l'objet annoncé de cette Association était de 
procurer un point central de communication et de coopé- 
ration entre les ouvriers de différents pays aspirant au 
môme but, le concours mutuel, le progrès et le complet 
affranchissement de la classe ouvrière; que la réunion 
du conseil central était fixé à Londres; qu'un bureau 
était établi à Paris; que ce bureau a un règlement im- 
primé dans lequel se trouvent les dispositions sui- 
vantes : 

« En se faisant inscrire, chaque nouvel adhérent paye 
« 50 centimes de droit d'admission et reçoit un carnet 
u de sociétaire; 

« La cotisation est fixée à 10 centimes par semaine. 

« La commission chargée de l'administa-ation est com- 
« posée de quinze membres nommés au scrutin. 

« La commission choisit dans son sein trois corres- 
« pondants, un caissier et un secrétaire. 

« Chaque jour, un des membres de la commission doii. 
« se tenir au bureau pendant deux heures, pour recevoir 
« ou fournir les renseignements. » 

« Considérant que, conformément à ces statuts l'As- 
sociation a reçu scm organisation et le bureau a eu son 
siège rue des (jravilliers, n® 44; 

« Que le nombre des adhérents, qui s'était élevé à plus 

7. 
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de douze cents, dépassait encore sept cents au monient 
des poursuites; 

« Que la commission se réunissait les lundi et samedi 
chaque semaine, et que ce dernier jour tous les affiliés 
étaient admis à la réunion; 

« Considérant que le biureau de rAssociation internai* 
tionale établi à Paris s'est mis en relation avec les diver- 
ses parties de la France et avec Tétranger ; 

« Que des délégués ont été envoyés aux congrès de 
Genève et de Lausanne et à Londres pour assister au 
conseil général ; 

« Que le bureau de Paris est intervenu, par ses con- 
seils et ses remises de fonds, dans les grèves des ou- 
vriers bronziers, des ouvriers tailleurs et des ouvriers 
de Roubaix ; 

a Qu*il était en correspondance avec les bureaux éta- 
blis dans les principales villes de France et de l'é- 
tranger; 

« Considérant qu'il est donc constant que les appe- 
lants, qui étaient tous membres de la commission, ont 
fait partie d'une Association de plus de vingt i)er- 
sonnes ; 

« Que cette Association n'avait pas obtenu l'agrément 
du gouvernement, conformément à l'article 291 du code 
pénal; 

« Considérant que les prévenus reconnaissent avoir 
fait partie d'mie Association déplus de vingt personnes: 
qu'ils soutiennent seulement que cette Association a été 
tacitement autorisée par l'administration; 

« Considérant que l'autorisation a été sollicitée direc- 
tement à un moment donné, mais que l'administration 
ne l'a point accordée; que si l'administration n'a pas im- 
médiatement dénoncé à l'autorité judiciaire l'existence 
de l'Association internationale, et si elle a cru devoir se 
contenter de la surveiller, ce fait ne peut être l'équiva- 
lent d'une autorisation qui, d'après l'esprit et le texte de 
la loi, doit être formelle ; 

« Que l'administration a eu le devoir de déférer l'As- 
sociation internationale à l'uutorité judiciaire, quand elle 
a eu la conviction que cette Association offrait un danger 
permanent pour la sécurité publique; 

« Que ce danger s'est manifesté par les menées des 
membres de l'Association, par les principes subversifs 
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qu*il8 ont hautement proclamés sur la religion, la pro- 
priété, le capital, les relations entre les ouvriers et les 
patrons, et que le danger était encore accru par la puis- 
sance de l'organisation de l'Association et l'étendue de 
son action; 

« Adoptant, au surplus, les motifs qui ont déterminé 
les premiers juges ; 

« Considérant ainsi qu'il est prouvé que, depuis moins 
de trois ans, à partir du premier acte de poursuite à 
Paris, Héligon, Murât, Fournaise, Dauthier, Gérardin, 
Guiard, Perrachon, Delorme, Tolain, Camélinat, Gau- 
thier, Bellamy, Bastion, Delahaye, ont fait partie d'une 
Association de plus de vingt personnes, sans avoir 
ohtenu l'agrément du gouvernement; 

« Délit prévu par les articles 291, 292 du code pénal, 
1 et 2 de la loi du 10 avril 1834; 

« Met l'appellation au néant ; ^ 

« Ordonne que le jugement dont est appel sortira son 
plein et entier effet ; 

« Condanme les appelants solidairement aux dépens. » 
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PIÈCES ADDITIONNELLES 

(extbaits DBS journaux) 



AiMP memhrti du Conseil de la Liaue pour la défense 
de la liberté individuelle, 

2 mai 1868. 
Monsieur, 

La cour impériale (chambre des appels de police cor- 
rectionnelle) vient de rendre son arr^t dans Tafifaire de 
TAssociation internationale des travailleurs. 

Nous sommes condamnés. 

Pourtant nos conclusions s'appuient sur un arrêt de 
la cour de cassation. Si on allait devant elle, on pourrait 
donc espérer qu'elle n'admettrait pas la jiurisprudence 
de la cour de Paris. 

La question de l'autorisation tacite soulevée par le 
procès de l'Association internationale intéresse à un haut 
degré tous les travailleurs. Si l'on considère en effet le 
grand nombre de Sociétés de diverse nature (chambres 
syndicales^ crédit, solidarité, résistance), qui sont dans 
une situation analogie à celle de l'Association, et n'ont 
d'autre garantie contre des poursuites que la notoriété 
publique, on se rend compte de Timportance capitale que 
prendrait un arrêt favorable de la cour de cassation. 

Si nos ressources nous l'avaient permis, nous n'au- 
rions pas hésité un seul instant à faire fixer la jurispru- 
dence sur ce point. Mais dans Timpossibilité où nous 
nous trouvons d*agir nous-mêmes, et considérant de plus 
qu'il y a au fond un intérêt général à tous les citoyens, 
car personnellement nous ne sommes condamnés qu'à 
une peine légère, nous avons pensé à faire appel a la 
Ligue pour la défense de la liberté individuelle. 

Ignorant au juste qui nous devons, en cette circons- 
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tance, saisir de notre demande, nous avons cru conve- 
nable de soumettre le cas à tous les membres du con- 
seil judicaire de la Ligue. Nous leur adressons donc la 
môme lettre en môme temps qu'au journal le Courrier 
français. 

Recevez, monsieur, l'assurance de notre considération 
distinguée. 

La commissim parisienne de V Association internationale, 

HÉLIGON, A. MURAT, J. FoURNAISR filS, 

J. Dauthier, E. Gérardin, V. Guiard, 

J. PeRRaCHON , DELORME , TOLAIN, 

Camêlinat, L. Gauthier, Bellamt, 
Bastien, Delahate. 

{Courrier français.) 

4 mai. 
Les ouvriers prévenus d'association illégale pour avoir 
fait partie de V Association internationale des travailleurs 
se sont pourvus samedi en cassation contre l'arrêt de la 
cour impériale qui confirmait le jugement les condam- 
nant à 100 fr. d'amende. 

(Courrier français.) 



Au rédacteur du Courrier français, 

Paris, l»"" mai. 
Monsieur le rédacteur, 

Dans l'affaire de l'Association internationale vous avez 
relevé, avec beaucoup de raison, la contradiction fla- 
grante i^ui se remarque entre les affirmations réitérées 
des i>i'évenus et le considérant de l'arrêt relatif à l'auto- 
risation. 

Déjà, à ce sujet, nous avions adressé la lettre suivante 
au journal V Avenir national, qui a bien voulu la publier 
dans son numéro d'hier soir : 

J^îiris, 30 avril. 

Soyez assez lion de vouloir bien rwtiflor inie erreur 
involontaii'cuient coiinriise par vous au détri nient de no- 
tn*. dignité. Vous diti\s dans les quelques lignes de ré- 
flexion que vous suggère lu condamnation qui nous at- 
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teint en particulier, mais qni au fond atteint tous les 
ouvriers; vous répétez tout naturellement, d'après un 
des considérants que nous avons demandé l'autorisation, 
nous l'avons si peu demandée que tout au long de notre 
défense nous protestons éner^iquement contre cette su- 
bordination, qui pour nous, à tort ou à raison, nous pa- 
rait une humiliation, une déchéance morale. 

Nous avons seulement rempli le devoir que tout ci- 
toyen doit remplir, celui d'avertir ses concitoyens, dans 
la personne des autorités préposées à cet effet, de ce que 
nous faisions, mais jamais nous n*avons sollicité ime au- 
torisation; c'est même pour c.tte raison que nous for- 
mons un pourvoi en cassation. 

Agréez, etc. 

Au nom et par délégatiofo de nos collègues, 
A. Camblinat, a. Mubat, P. Gauthieb. 

Nous ajoutons que non-seulement on ne fournira pas 
de demande écrite, mais encore, et cela nous l'afûrmons 
de la manière la plus formelle, jamais à aucune époque, 
près de qui que ce soit ; verbalement ou de toute autre 
manié e, directe ou indirecte, nous n'avons essayé d'ob- 
tenir l'autorisation. 

Aussi, lorsque M. Tavocat impérial a laissé entendre 
que cette demande avait été faite, des dénégations una- 
nimes partant des bancs des prévenus ont-elles inter- 
rompu son discours. 

M. l'avocat impérial a réclamé alors pour lui le môme 
respect qu'il avait apporté à écouter la défense, et le pré- 
sident, M. Saillard, a dit : 

« N'ayez crainte, monsieur l'avocat impérial, nous sau- 
rons vous faire respecter; pas un ne vous manquera de 
respect. » 

N'ayant pas prévu le considérant de l'arrêt, nous 
avions négligé cet incidint de Taudience; mais nous vous 
en garantissons l'exactitude complète. 

Inutile d'ajouter, n'est-C3 pis, que nous' n'avions d'au- 
tre but que de rétablir la vérité, et nous devons cnûre que 
ce n'est pas là un manque de respect à la magistrature. 

Agréez, etc. 

Au nom et par délégation de nos collègues, 
A. Cam£linat, a. Mubat, P. Gauthibb. 
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ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION 

CHAMBRE CRIMINELLE 

(12 NOVEMBRE 1868) 



« La cour , 

« Ouï M. le conseiller de Gaujal en son rapport, 
M. H. Duboy dans ses observations pour les demandeurs 
en cassation, et M. l'avocat général Bédarrides en ses 
conclusions ; 

« En ce qui touche les conclusions prises au nom de 
Chemalé ; 

« Attendu que Chemalé n'a pas entendu se pourvoir 
en cassation contre l'arrêt de la cour impériale de Paris 
du 29 avril 1868, et que Icsdites conclusions, qui n'ont 
rapport qu'à cet arrêt, doivent être considérées comme 
non avenues ; 

« En ce qui touche Murât et autres demandeurs en 
cassation ; 

a Attendu qu'aux termes des articles 291 et 292 du 
code pénal, 1 et 2 de la loi du 10 avril 1834, nulle asso- 
ciation de plus de vingt personnes, dont le but sera de 
se réunir tous les jours ou à des jours marqués pour 
s'occuper d'objets religieux , littéraires , politiques ou 
autres et alors même que ces associations seraient par- 
tagées en sections d'un nombre moindre et qu'elU s ne 
se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués, 
ne pourra se former qu'avec l'agrément du gouverne- 
ment et son autorisation ; 

« Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que 
l'Association internationale des travailleurs, dont l'objet 
avoué était de procurer un point central de communi- 
cation et de coopération entre les ouvriers des diCFérents 
pays aspirant au même but, savoir : le concours nmtuel, 
le progrès et le complet affranchissement de la classe 
ouvrière, s'est constitué à Paris depuis moins de trois 
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ans ; que les adhérents, qui se réunissaient à des jours 
marqués et dont le nomore a dépassé 1,200 à \me cer- 
taine époque, étaient encore plus de 700 au moment des 
poursuites, qu'elle était en correspondance avec les bu- 
reaux des principales villes de France et de l'étranger 
et qu'elle a soutenu de ces conseils et de ces secoura 
d'argent les grèves des ouvriers bronziers, des ouvriers 
tailleurs et des ouvriers de Roubaix ; 

« Attendu que Tarrôt attaqué constate, il est vrai, que 
Tautorisation a été demandée, mais qu'il constate en 
môme temps qu'elle n'a pas été accordée, et que si Tad- 
ministratiou n'a pas immédiatement dénoncé à la justice 
l'Association internationale des travailleurs et s'est 
bornée d'abord à la surveiller , il est venu un moment 
où les menées de celle-ci et les doctrines subversives par 
elle proclamées, manifestant l'existence d'un péril social, 
déterminèrent la poursuite ; 

« Attendu q^^'il résulte de cet état de faits, souverai- 
nement constaté, qu'à aucune époque l'Association in- 
ternationale des travailleurs n'a eu d'existence licite ; 

« D'où il suit qu'en faisant aux demandeurs application 
des articles 291 et 292 du code pénal, 1 et 2 de la loi 
du 10 avril 1834, l'arrêt attaqua, loin d'avoir violé lesdits 
articles, en a fait, au contraire, une exacte et saine in- 
terprétation ; 

« Par ces motifs : 

« Dit n'y avoir lieu de statuer sur les conclusions 
prises au nom de Chemalé ; 

« En ce qui touche Murât et consorts ; 

« Rejette leur pourvoi et les condamne aux dépens 
envers le trésor public. »• 
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PROCES 

DB LA 

DEUXIÈME COMMISSION 

DU BUREAU DE PARIS 



TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 

SIXIÈME CHAMBRE 

PRÉSIDENCE DE M. DELESVAUX 

AUDIENCE DU 22 MAI 1868 



Neuf prévenus sont cités : 

Varlin (Louis-Eugène), relieur; 

Malon (Benoît), teinturier; 

HUMBERT (Jean -Baptiste), tailleur de cris- 
taux ; 

Granjon (Léopold-Auguste) , brossier; 

Bourdon (Antoine - Marie) , graveur sur mé- 
taux; 

Charbonneau (Pierre), menuisier en meubles 
sculptés ; 

CoMBAULT (Amédée-Benjamin-Alexandre). bi- 
joutier ; 

Landrin (Emile), ciseleur; 

MoLLiN (Gabriel), doreur sur métaux. 
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Tous sont prévenus d'avoir, depuis moins de trois 
ans, à Paris, fait partie d'une association non auto- 
risée de plus de vingt personnes. 

Délit prévu et puni par les articles 291 du code 
pénal, 1 et 2 de la loi du 10 avril 1834. 

Le sieur Chemalé, Tun des membres de la première 
commission, condamné par défaut par le jugement 
du 20 mars, cité à cette audience pour soutenir Top- 
position par lui formée à ce jugement, fait remettre 
au tribunal, par le ministère de M* Rousselle, un cer- 
tificat de médecin constatant qu'il est dans l'impos- 
sibilité de se rendre à Taudience. 

Le tribunal, à la demande de M* Rousselle, a ren- 
yoyé Taffaire de M. Chemalé à quinzaine. 

Les autres prévenus répondent tous à l'appel de 
leurs noms, à l'exception de Moilin, contre lequel il 
est donné défaut. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous savez que vous êtes tous 
cités devant le tribunal sous la prévention d'avoir 
fait partie d'une association non autorisée de plus de 
vingt personnes; nous allons entendre successive- 
ment vos explications. Prévenu Varlin, nous com- 
mençons par vous. 

Vous êtes un des membres de la nouvelle commis- 
sion, et, de plus, l'un des trois correspondants du 
bureau? 

Varlin. — Oui, monsieur. 

M. LE PRESIDENT. — Cette nouvelle commission a 
été formée avant le jugement rendu par le tribunal 
contre les membres de la première? 

Varlin. Oui. 

M. LE PRÉSIDENT. — A-t-lle fonctionné après le 
jugement? 

Varlin, — Naturellement. 

M. LE PRÉSIDENT. — Et aussi après l'arrêt conflr- 
matif de la cour* 
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Varlin. — Oui. 

M. LE PRÉSIDENT. — Cette commission nouvelle, 
dont vous faites partie, a été nommée à l'élection, 
par les membres de l'Association internationale? 

Varlin. — Cela ne pouvait se faire autrement. 

M. LE PRESIDENT. — Cette seconde Société dont 
vous étiez, vous et vos coprévenus, les commissaires, 
autrement dire les directeurs, a-t-elle été autorisée 
par Tadministration ? 

Varlin. — Ce n'était pas une seconde Société, c'é- 
tait toujours la même qui avait été tolérée; nous ne 
faisions qu'essayer de la continuer. 

M. LE PRESIDENT. — Celte seconde Société a fonc- 
tionné, d'abord par la nomination des membres de la 
commission, ensuite par le changement du local où 
siéj^eait le bureau. Ce bureau était primitivement rue 
des Graviiliers; pourquoi l'a-t-on transporté rue 
Chapon? 

Varlin. — Dans le cours du premier procès, 
ne sachant ce qui pourrait advenir, nous avions 
donné congé du local de la rue des Graviiliers, quand 
nous avons voulu le reprendre, il était loué; nous 
avons donc été obligés de chercher ailleurs, et nous 
avons loué rue Chapon. 

M. LE PRESIDENT. — Daus l'instruction, vous n'avez 
pas tous donné le même motif pour expliquer la con- 
tinuation de l'Association. Les uns ont dit qu'ils ne 
voulaient que procéder à la liquidation, pour sauve- 
garder les intérêts matériels; les autres ont été plus 
loin, ils ont dit que leur pensée était de poursuivre 
le but moral de l'Association, c'est-à-dire l'œuvre 
sociale. Pour vous, en particulier, quel a été votre 
motif? 

Varlin. — Pour moi, j'étais décidé à poursuivre 
l'œuvre de l'Association internationale, et je m'y 
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croyais autorisé, car la première poursuite n'était 
pas dirigée contre rinternationale, mais bien contre 
les membres du bureau de Paris. 

M. LE PRESIDENT. — Vous avez agi très-active- 
ment dans la grève de Genève, comme membre de la 
commission? 

Varlin. — Je le reconnais; j'ai fait ce que j'ai 
pu pour nos amis de Genève. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous avez reçu, dans le bu- 
reau de la rue Chapon, des cotisations pour soutenir 
la grève de Genève. 

Varlin. — On a toujours reçu des cotisations dans 
le bureau. 

M. LE PRÉSIDENT. — Combien avez-vous reçu pour 
la grève? — Vous le savez? 

Varlin. — Sans doute, mais le chiffre me paraît 
assez indifférent. 

M. LE PRÉSIDENT. — Dites-lc, Cependant? 

Varlin. — J'ai reçu dix mille et quelques cents 
francs. 

Le prévenu Malon, interpellé par M. le président, 
répond qu'il accepte pour son compte toutc^s les ré- 
ponses faites par son coprévenu Varlin. Il ajoute 
qu'ils se sont crus autorisés à continuer la Société 
jusqu'à la décision de la cour suprême. 

M. LE président. —Mais, en l'attendant, il ne fal- 
lait pas continuer le délit déjà réprimé par un juge- 
ment et un arrêt. 

Malon. — En cas d'acquittement à la cour, nous 
devions empêcher la Société de se dissoudre; nous 
voulions sauvegarder l'œuvre sociale. 

M. LE président. — Prévenu Humbert, vous avez 
fait des souscriptions pour les ouvriers de Genève ? 
Humbert. — Oui, Monsieur le président, et je crois 
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n'aToir fait que mon devoir, car, eu Suisse, les ou- 
vriers sont des hommes comme en France. 

Le prévenu Ciiarbonneau déclare avoir continué 
l'œuvre de la première commission parce qu'elle était 
dans la justice. 

M. LE PRÉSIDENT. — Préveuu Combault, quelles 
sont les raisons qui vous ont fait accepter d'être 
membre de la commission? 

Combault. — J'ai cru qu'il était de mon devoir de 
me présenter candidat à l'appel de la précédente pour 
accepter ma part de responsabilité. Je ne croyais pas 
que le tribunal aurait condamné l'Association ; mais, 
dans tous les cas, je voulais affirmer une fois de plus 
le droit que nous avons de nous occuper des affaires 
qui nous sont propres. 

M. LE PRÉSIDENT. — Alors, c'est la lutte contre la 
justice. 

Les réponses des autres prévenus sont toutes for- 
mulées à peu près dans les mêmes termes. Tous dé- 
clarent qu'ils se sont cru le droit d'empêcher de se 
dissoudre une œuvre qu'ils estiment être utile à tous 
les travailleurs. 

Les interrogatoires terminés, la parole est donnée 
au ministère public. 

M. l'avocat impérial Lepelletier s'exprime ainsi: 

Messieurs, lorsque, il y a deux mois à peine, je vous 
demandais contre les membres du groupe parisien de 
TAssociation internationale des travailleurs un jugement 
qui déclarât que cette Association était de celles que la 
loi interdit, les prévenus répondaient à mes réquisitions 
par une objection et par un reproche. Le gouvernement, 
disaient-ils, nous tolère depuis trois ans; il nous con- 
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naît, il a lu nos Statuts, il a su nos actes ; sa tolérance 
est une autorisation implicite qui nous couvre et nous 
absout. J'avais dit, et votre jugement l'a dit après moi, 
comme la cour Ta dit après vous, que si le gouverne- 
ment avait toléré une Société cherchant dans l'association, 
dans la coopération et dans la solidarité des travailleurs 
la solution de problèmes économiques, il n'avait jamais 
toléré une Association qui, agitant les questions politi- 
ques, faisant appel aux passions les plus ardentes, ral- 
liant à (les doctrines hostiles et funestes des forces con- 
sidérables, en France, en Europe , et bientôt dans le 
monde entier, voulait devenir un Etat dans l'Etat et 
créait ainsi pour le gouvernement et pour la société mi 
danger j^ermaneiit tt organisé. 

Les prévenus ajoutaient : « Il fallait alors nous avertir, 
et sans ijrovcquer contre nous des pourauiteô judiciaires, 
l'autorité administrative pouvait tt devait nous mettre 
eu demeure. » Je répondais à ce re])roche qu'en le fai- 
sa^it It s prévenus oubliaient eux-mêmes que Itur con- 
duite le rendait aussi mal fondé qu'injuste, et je vous 
apprenais, messieurs, qu'au moment iiiôme où la pour- 
suite Lur donnait Tavertissimcnt le plus solennel, ils 
protestaient, eux qui voulaient faiie croire qu'ils au- 
raient obéi à des sommations administratives, contre les 
sommations de la loi, et que, sans même attendre votre 
décis-ioii, l'Association internationale, affirmant son exis- 
tence au monunt même où la justice lui en demandait 
cjmptc, remplaçait par de nouveaux commissaires ceux 
qui étaient traduits devant vous. Puis, votre jugement 
est intervenu, et après votre jugement l'arrêt de la cour. 
Est-co que l'Association s'oot dissoute? est-ce que la 
comuiission s\st retirée? Non, elle a continué de vivre, 
d'agir, méconnaissant, je neveux pas dire bravant, l'au- 
toi ité de la loi et le rtspv et qui lui est dû. 

Voilà pourquoi, messieurs, une nouvelle poursuite a été 
intentée et pourquoi je vi.ns aujourd'hui vous demander 
contre les membres de la nouvelle commission une nou- 
velle application de la loi qui prohibe et punit les asso- 
ciations non autorisées. 
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Cette fois, messieurs, ma tâche est simple et facile. Le 
fait? il est public, notoire, avoué d'ailleurs, Le 8 mars^ 
les neuf prévenus ont été nommés membres de la com- 
mission du groupe parisien de Tlntemationale ; ils sont 
donc, au premier chef, membres de l'Association. Le 
droit? je n'ai plus à le discuter ; votre jugement l'a pro- 
clamé, et sur rappel des condamnés la cour impériale a 
confirmé votre décision.La question que vous avez ré- 
solue n'est donc plus à résoudre, et si je vous rappelle les 
principes, messieurs, c'est moins pour porter dans vos 
esprits une conviction qui n'a plus à s'imposer que pour 
obéir au devoir qui, en présence de nouveaux prévenus, 
me crée une obligation nouvelle. 

M. l'avocat impérial rappelle au tribimal les éléments 
qui caractérisent le délit d'association non autorisée ; il 
les trouve dans les faits de la cause que les prévenus 
d'ailleurs ne cherchent pas à contester. M. l'avocat impé- 
rial continue ainsi : 

Je n'ai pas à me préoccuper davantage de ces consi- 
dérations dans lesquelles, à la première poursuite, les 
prévenus puisaient le reproche et l'objection que je re- 
traçais tout à Theure. Il ne p.^ut plus être question de 
la tolérance du gouvernement pour la commission nou- 
velle, et il estbi.n certain, cette fois, qu'elle était retirée 
quand les élections ont eu lieu. Et quel avertissement 
plus ént rgique, quelle mise en d«. meure plus formelle, 
pouvaient être adressés, que la poursuite et que la déci- 
sion de la justice? On ne p^ut donc, cette fois, faire illu- 
sion à personne ; il n'y a plus à parler d'v rreur ni de 
surprise, et si jamais l'Association internationale avait 
espéré se poser en victime, elle a pris soin cUc-mème de 
détromper l'opinion. Elle veut, tlie l'a dit, ou tout au 
moins, elle le prouve, entrer en lutte ouverte avec la loi. 

Cependant, messieurs, à la préve.ition nouvelL^, les 
prévenus oppcs nt un système de défe.ise que je dois 
examii.er. Si nous avons, dis nt-ils, élu une nouvelle 
commission, au cours du nouveau prtcès, c'e.:,t que, dans 
notre pensée, une condamnation était impossible, et que, 
les commissaires en fonctions se trouvant distraits de 
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leurs devoirs par la préoccupation et le soin de leur 
défense, il fallait, pour maintenir notre organisation et 
gérer les affaires de l'Association, qu'une commission 
nouvelle prit leur place, afin de nous retrouver vivants 
et intacts le jour où notre droit aurait été reconnu. 

Ce n'est pas pour en discuter la valeur juridique de- 
vant les magistrats que je reproduits ce système ; à ce 
point de vue je vous le livre, et je Tai à peine indi- 
qué que vous en avez fait justice. Mais je veux l'exami- 
ner en fait, contrôler sa valeur morale, et rechercher s'il 
a pour lui-môme une omhre de vérité. 

Que les prévenus, comptant sur un acquittement, 
aient voulu, pendant le procès, maintenir la caisse, les 
Statuts et les Règlements de l'Association; qu'ils aient 
institué une commission pour, à défaut de l'ancienne, 
recueillir les cotisations, recevoir les nouveaux adhé- 
rents, payer les dettes , tenir les registres, continuer de 
vivre enfin, soit! je l'admets, et ne cherche à sonder ni 
leurs secrets ni leurs espérances. 

Mais si, comme ils l'affirment, ils n'avaient pour but 
que d'assurer leur existence pendant les poursuites, la 
nouvelle commission n'avait à faire que les actes d'admi- 
nistration dont je viens d'énumérer les principaux. S'est- 
elle bornée là? Vous allez en juger. 

Les poursuites opérées contre la section parisienne 
avaient ouvert les yeux à bon nombre de ses membres; 
ils avaient bien compris, pour la plupart, qu'elles étaient 
légitimes, et que la prévention, s'appuyant sur la loi, 
qu'ils avaient méconnue, serait facilement justifiée. Ils 
sentaient surtout que concourir, après la poursuite com- 
mencée, aux actes de TAssociation, c'était violer ouver- 
tement la loi, c'était s'exposer, sans espoir possible, aux 
responsabilités qu'elle édicté. Aussi, lorsque, le 8 mars, 
les associés procèdent à l'élection des neuf nouveaux 
commissaires, sur huit cents membres que compte le 
bureau de Paris, à peine cent prennent part au scrutin. 

En effet, le procès-verbal du vote nous apprend que 
celui des élus qui a recueilli le plus de voix en a obtenu 
quatre-vingt-une. Si de ce nombre on retranche les 
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quinze commissaires démissionnaires et les neuf nouvel- 
lement nommés, on trouve moins de covotants étrangers 
à la commission. C'est là, messieurs, un fait important 
et que j'ai tenu à vous signaler par un double mo if : 
d'abord pour rendre hommage au bon esprit de ceux 
qui, par leur abstention, ont témoigné le respect qu'ils 
gardent à la loi, et ensuite pour montrer que le mandat 
de la commission nouvelle lui a été confié par une mino- 
rité qui, par le nombre, n'est pas de celles qu'*.n appelle 
si volontiers imposantes. 

Le chiffre des versements opérés depuis la poursuite 
ofEre le môme enseignement, et sur les notes où, chaque 
soir, on consignait les sommes reçues, nous lisons le 
plus souvent néant, quelquefois 1 franc ou 1 fr. 50, rare- 
ment 2 francs. 

Enfin, cette préoccupation et cette intelligence de la 
situation se révèlent plus nettement encore dans la lettre 
suivante, adressée à Chemalé, quelques jours ui)rès votre 
jugement : 

Paris, le 25 mars 1868. 

« Monsieur Chemalé, 

« Ce que nous avons à vous dire est un peu difficile à 
avouer ; néanmoins nous préférons vous le dire carré- 
ment que de prendre un biais ; nous savons qu'il doit y 
avoir réunion jeudi 26 mars, et nous n'y prendrons pas 
part. 

« Cependant nous ne voulons pas que l'absence de 
plusieurs adhérents à l'Internationale, soit interprétée 
d'une fa^^on plutôt (luc d'une autre; en conséquence, 
voici les motifs qui nous forcent à rester neutres ; 

« Si vous avez bien coini)ris ce qui reste à faire en 
nous réunissant , c'est une protestation au jugement 
rendu le 20 mars, protestation qui n'aura pas toute 
l'efficacité que la Commission en attend. 

« Voici probablement ce qui en résultera : ou vous 
serez seul, ou vous n'aurez avec vous qu'une fraction, 
qui partagera votre sort ; car, alors, vous vous mettrez 
tout à fait en opposition avec la nouvelle loi sur les réu- 
nions, et ici Ce ne sera plus une simple amende, mais 
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une peine correctionnelle qui pourra s'étendre en raison 
du jug-euient rendu et de la nouvelle loi. 

« Voilà les motifs qui nous arrêtent. En cherchant 
bien, il y a bien encore autre chose ; nous n'avons pas 
les moyens de passer six mois en prison, parce qu'il 
faut que nos enfants vivent en notre absence. Comme 
vous voyez, et nous sommes francs, ce n'est pas tant la 
privation de la liberté que le besom de travail qui nous 
arrête et nous force à rester chez nous. Au surplus, 
nous croyons avoir fait notre devoir d'honnêtes gens 
et de sociétaires dévoués , en signant la protestation 
du 6 mars contre la poursuite dirigée contre la Com- 
mission, protestation qui nous compromettrait presque 
autant que la Commission elle-même. 

« Quand a on vu 1848 et ses représailles, puis 1852, on 
a moins d'illusions ! ! ! 

« L'Iiiteruntionale est dissoute, et bien dissoute, pour 
quant à présent, en attendant d'autres circonstances 
plus favorables ou d'autres Sociétés qui puissent con- 
tinuer. 

« Un dernier mot pour terminer : ne croyez pas que 
ce soit indjttérence ou couardise; c'est la raison qui 
parle et le besoin de vivre de son travail. Agréez nos 
remerciments pour le zèle et l'intelligence dont vous 
avez fait preuve comme membre de notre commission. 

c( Signé: Mathon, graveur, 
me Sainte-Croix de la Bretonnerie, 16. » 

n P S, — Cette lettre appartient également à la Com- 
mission, à laquelle nous adressons, avtc nos remerci- 
ments , nos regrets bien sincères. Néanmoins nous 
croyons qu'il ne serait peut être pas bon de décourager 
qui que ce soit : elle sera personnelle si vous le jugez 
convenable. » 

Voilà donc, messieurs, la question bien posée et la 
situation bien comprise par les ouvriers eux-mêmes, et 
vous voyez que je ne me trompe pas. Ce que veulent les 
chefs de l'Association, ce qu'ils demandent à ses mem- 
bre», c'est une protestation contre le jugement du 20 mars; 
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ce qui, pour les ouvriers eux-mêmes est dès maintenant 
certa n, c'est que TAssociation est dissoute et « bien dis- 
soute, » et son existence est plus que jamais une révolte 
contre la loi. 

Elle est, cependant, et elle agit. 

Chemalé, Tolain, Murât, les plus actifs, les plus intel- 
ligents, les plus ardents de l'ancienne commission, sont 
condamnr^s ; ils s'eflfacent, on les reconnaît bien ; mais on 
ne les voit pas à leur place. L'Association a choisi parmi 
ses membres ceux que leur aptitude, leur dévouement, 
leur notoriété signalent le plus : c'est Malon, c'est Hum- 
bert, c'est sui'tout Varlin. 

L'occasion est bonne, d'ailleurs, et se présente d'elle- 
même à leur activité. 

Les ouvriers du bâtiment sont en grève à Genève. A 
peine la grève est-elle déclarée, que l'Association inter- 
nationale l'organise, la dirige et, dès le 20 mars, le comité 
central genevois écrit à Varlin : 

« Monsieur Varlin, 

« Les ouvriers du bâtiment ayant demandé une aug- 
mentation de salaire h leurs patrons, ces derniers n'ayant 
pas adhéré à cette demande, se sont coahsés et ont dé- 
claré la grève dans toutes les coi'porations, quoique ce ne 
soit pas le désir des ouvriers, qui auraient préféré pou- 
voir s'entendre à l'amiable. 

« Nous voici en face de trois mille ouvriers sans ou- 
vrage, dont le crime le plus grand, aux yeux de ces 
messieurs, est dd faire partie de l'Association i. terna- 
tionale, qu'ils ont juré de faire tomber, étant une société 
étrangère recevant des ordres de Londres, Paris, 
Bruxelles, et déclarant qu'ils feront tout leur possible 
pour empêcher la solidarité entre ouvriers. La question 
est des plus graves : il s'agit du triomphe de l'Association 
dans notre pays ou de sa perte. C'est pourquoi le comité 
central fait un appel pressant au Conseil général de 
Londres, d'aviser toutes les sections d'Angleterre, de 
Frauc3, de Belgique et d'Allemagne, pou venir en aide 
à leurs frères de Genève. D'une action prompte et déci- 
sive, dépend le succès de la cause. Dans quelques jours, 
nouvelles lettres et plus de détails à vous domier ; nous 
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comptons sur une rf^ponse immédiate, afin que nous 
sachions à quoi nous en tenir.... 

« Au nom du comité central, 

« Un des Secrétaires, 

« Signé: Jules Paillard. » 

Il y a en Suisse un homme dont le nom reparaît dans 
toutes les agitations politiques et sociales, et a retenti 
plus d'une fois ici même. C'est Dupleix. Il est l'infatiga- 
ble apôtre de l'Association, et le 30 mars il écrit ce qui 
suit à Varlin : 

« Mon cher Varlin, 

« La grève continue avec plus de force que nous no 
supposions. Aujourd'hui lundi les patrons ont fermé tous 
les ateliers; les travaux sont donc complètement arrêtés 
dans le pays ; tout ce qui concerne le bâtiment ne tra- 
vaille pas... 

« La situation est des plus graves; c'est la guerre du 
capital contre le travail, à cause de l'Association inter- 
nationale que ces messieurs veulent détruire, parce qu'ils 
ne veulent pas que l'ouvrier s'associe. Mais les ouvriers 
tiennent ferme, et loin de s'intimider des menaces des 
patrons, les rangs de l'Iuternationale grossissent chaque 
jour. Aussi tout me fait espérer que nous sortirons vain- 
queurs ; mais pour cela il nous faut l'appui de nos frères 
de Paris et autres lieux, car c'est la cause de tous qui est 
en jeu ici. 11 faut que partout Ton connaisse la conduite 
des ouvriers de Genève... Faites donc tout ce qu'il vou.s 
sera possible pour nous venir en aide ; si nous ne sommes 
pas soutenus, vous devez comprendre qu'il nous faudra 
succomber. Ne perdez donc pas de temps, agissez auprès 
des sociétés et tâchez de faire un appel par la voix de la 
presse ; tâchez de voir les Sociétés d'ouvriers en bâtiment. 
A bientôt d'autres nouvelles. — Réponse au plus vite. — 
Tout à vous : 

« Dupleix. » 

Cette lettre se croise avec une demande de renseigne- 
ments sur la grève, demande foimée par le bureau de 
Paris, à la suite de la lettre du 26 mars. Immédiatement 
après, Dupleix écrit, à la date du 31 mars : 



y Google 



— 137 — 

a Mon cher Varlin, 

« Nous avons reçu votre dépêche de ce jour par laquelle 
vous nous demandez des renseignements sur la grève 
des ouvriers en bâtiment. Nous vous envoyons ci-joint 
deux exemplaires du rapport envoyé par les ouvriers 
aux patrons. 

« Quel est votre devoir devant de semblables faits, en 
présence de ces actes barbares qui témoignent une fois 
de plus de la nécessité, pour les ouvriers, de s'associer 
pour défendre plus sûrement leurs droits injustement 
violés? Nous devons combattre énergiquement les em- 
piétements toujours désastreux et toujours croissants 
du capital contre le travailleur qui Ta produit, et pour 
cela mettre en ]iratique les grands principes qui doivent 
régénérer le monde : justice, solidarité, cooperationl En 
conséquence, veuillez donc prévenir tous les membres de 
votre section, et en général tous les ouvriers, de ne pas 
se rendre à Genève dans le cas où les patrons de cette 
ville leur en feraient la demande : car, alors, se laissant 
prendre à de fallacieuses promesses, que ces messieurs 
n'auraient garde de tenir aux ouvriers, non-seulement 
ils seraient mal reçus de leurs confrères, dont ils vien- 
draient compromettre les intérêts propres, mais ils com- 
promettraient encore la revendication générale des justes 
droits de la classe ouvrière. Ainsi, monsieur le président, 
rap[)clez à tous vos sociétaires que c'est par la concorde 
et la solidarité oui nous unissent que nous arriverons à 
notre complète émancipation. 

« Nous espérons, en cette circonstance, que vous nous 
apporterez, comme par le passé, votre bienveillant con- 
cours moral et matériel, ce dernier surtout, car il nous 
est impossible de réussir sans votre concours financier. 

« Au nom du comité central de Genève : 

« DUPLBIX. » 

Le 1®*' avril une nouvelle lettre de Dupleix à Varlin lui 
rend compte des pourparlers échangés entre les ouvriers 
et les patrons. Il s'indigne contre les patrons qui ne veu- 
lent pas traiter avec l'Association internationale ; contre 
la presse aristocratique, qui voit dans l'Association une 
intervention étrangère, recevant de l'argent de l'étran- 
ger; contre ces messieurs de « l'aristocratie, qui est pas- 

8. 
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sablement forte ici et plus laide encore qu'en France, ce 
qui n'est pas peu dire. » Il finit enfin, comme toujours, 
par un appel à la section française pour encourager la 
résistance des ouvriers et amener le triomphe de Tlnter- 
nationale. 

Le bureau de Paris n*est pas resté sourd à cet appel. 
Le 5 avril, Varlin, au nom de la commission parisienne, 
publie dans VOpinion nationale qu'une souscription est 
ouverte pour soutenir la grève de Genève, aux bureaux 
de TAssociation. Il fait imprimer un appel aux ouvriers 
de toutes les professions ; des listes circulent partout, et 
en quinze jours , messieurs, les ouvriers de Paris, non 
pas seulement ceux du bâtiment, mais les lithographes, 
les imprimeurs, les ferblantiers, remettent à la commis* 
sion parisienne des sommes qui ne s'élèvent pas à moins 
de plus de 10,000 francs. 

Voici en eflfet les reçus qui prouvent que les typogra- 
phes ont envoyé 2,000 francs, les lithographes 500 francs, 
les ferblantiers 1,000 francs, les ébénistes 50 francs. Voici 
un reçu de 250 francs, produit de diverses souscriptions 
recueillies par Varlin; voici encore des lettres qui mon- 
trent le concours promis à Varlin par les orfèvres, les 
sculpteurs sur pierre, les tailleurs sur cristaux. 

Vous le voyez donc, messieurs, le bureau de Paris 
avait agi énergiquement, efficacement pour soutenir la 
grève de Genève, Il s'agissait, pour l'Association inter- 
nationale, de montrer sa puissance et sa force, et la ma- 
nifestation, dont la grève était l'occasion, a fourni ime 
nouvelle preuve de ce que je vous disais le 20 mars, c'est 
que la section parisienne était véritablement, par l'acti- 
vité de ses membres, par l'importance des ressources 
dont elle dispose, la tète et le cœur de l'Association. 

Le comité de Genève avait envoyé un délégué à Paris 
et à Londres, et tandis que la grève réunissait à Paris 
ces secours considérables qu'attestent les lettres de 
M. Mermilliod, le président du comité genevois, ce délé- 
gué revenait de Londres découragé, n'ayant reçu que 
des promesses, d'où il écrivait à Varlin, le •? avril : 
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Londres, 7 avril 1868. 
« Mon cher Varlin, 

a Je vous trace ces quelques lignes à la hâte. 

« Je dois vous avouer que mon voyage à Londres n'est 
pas ce que je m'attendais, et en effet ce (^ue vous m'avez 
prédit est en tous points l'exacte vérité. Les sociétés 
anglaises sont de véritables forteresses, et je crains bien 
que nous n'arrivions pas à faire une somme assez forte 
pour venir en aide à mes compatriotes cette semaine. 
Sans doute, je suis le premier à le reconnaître, dans 
quelques semaines ces mômes sociétés nous fourniraient 
des sommes supérieures à nos véritables besoins; mais, 
comme j'ai fait comprendre à plusieurs de ces messieurs, 
ce sont des secours immédiats qu'il nous faut. Mais, que 
voulez-vous? les statuts eur défendent d'une manière 
I)ositive, il faut s'y soumettre. 

a Cependunt, je crois que les charpentiers, qui comp- 
tent dix mille membres, nous feront quelque chose. Ce 
soir nous irons voir différentes autres sociétés pour sa- 
voir ce qu'elles pourront faire. Si je vois que je ne puisse 
pas arriver à un résultat satisfaisant, je partirai demain, 
car il serait inutile que je restasse plus longtemps ; d'ail- 
leurs tous les comités ont été avertis, ou le seront dans 
la journée, qu'un délégué de Genève est à Londres au 
sujet de la grève. 

« Hier au soir, nous sommes allés auprès de la section 
française. Ma foi, j'étais tellement ennuyé que je n'ai pas 

Î>u leur cacher la moindre des choses sur la gravite de 
a position. 

« Je compte toujoiu*s sur vous ainsi que sur la classe 

travailleuse de Paris. Je ne doute pas un seul instant de 

tous les efforts que vous f^rez pour nous venir en aide. 

« J'ai été très-bien reçu par M. Jung...; c'est un citoyen 

bien dévoué.... 

a Je vous quitte, mon cher Varlin, en vous recomman- 
dant encore un effort héroïque pour nous venir en aide. 
« Tout à vous. 

« Signé : Gbaolia (François). » 

Le 9 avril il lui écrivait encore : 

« Mon cher Varlin, 
« Je viens de recevoir votre lettre, qui m'a fait un sen- 
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sible plaisir, car elle me fait constater une fois de plus 
que le sentiment de solidarité n*est pas im vain mot 
dans cette population travailleuse des enfants de Paris. 
Ah ! mon cher, si nous autres hommes de langue fran- 
çaise nous avons la légèreté dans le caractère, nous ne 
pouvons cependant rester insensibles et froids devant 
une nécessité comme celle qui se présente dans ce mo- 
ment-ci: tandis que Londres, cette ville immense, avec 
son million d'ouvriers, avec ses sociétés formidables, 
avec ses tr odes-union.... 

« Eh bien, avec tout cela, tous ces avantages qui entre 
nos mains feraient des prodiges, elle laisse, mourir une 
société qu'elle-même a enfantée; et cela par des règle- 
ments égoïstes; car, jusqu'à aujourd'hui, une somme de 
500 francs seulement a été votée; les autres sociétés nous 
ont dit d'attendre. 

« Sans doute le remède viendra lorsque le malade aura 
cessé d'exister; mais aux yeux des Anglais, les règle- 
ments auront été scrupuleusement respectés, et cela leur 
suffit.... » 

(Test déjà quelque chose que de respecter ses règle- 
ments, et ce n'est pas vous, messieurs, qui en blâmerez 
les ouvriers anglais. 

« Vous me dites de rester; maïs que voulez- vous que 
je fasse ici ? Je n'ai rien à y faire qu'à ramasser un 
noir aflfreux. 

« Si je demande : Quand croyez- vous que nous pour- 
rons recevoir des fonds? On me répond : Peut-être dans 
trois semaines, peut être dans un mois. Les insensés, 
ils ne comprennent pas que dans un mois nous n'aurons 
plus besoni de leurs secours : car nous aurons vaincu 
sans eux, ou nous serons morts. 

« A un autre que vous, je ne tiendrais pas le même 
langage : mais assez là-dessus, car, comme vous dites, 
il faut (lu courage ; d'ailleurs, je le crois , Paris fera 
beaucoup. 

« Tout à vous. 

« ^igné : Graglta (François). » 

Oui. Paris a beaucoup fait. Il a, le lendemain du juge- 
ment qui dissolvait l'Association, voulu prouver qu'elle 



y Google 



— 141 — 

y subsistait encore, qu*elle voulait s*y maintenir, et la 
grèye de (jenève lui a fourni l'occasion de s'affirmer 
jusqu'à la dernière heure ; car le 19 avril, le Courrier 
françat* publiait cet avis de la Commission parisienne, 
sous la signature des trois prévenus» Malon, Varlin et 
Landrin : 

« La grève continue à Genève. 

« Les patrons et les ouvriers s'étaient accordés poiur 
que les travaux fussent repris après Pâques, à raison de 
onze heiu^s de travail pour la journée, avec le même 
salaire qu'auparavant. Mais au moment de la rentrée 
dans les at-liers, la plupart des patrons ont refusé de 
recevoir les ouvriers qui avaient pris une part active à 
la grève. Beaucoup d'entre eux no veulent môme plus 
entendre parler des concussions faites et veulent s'en 
tenir aux anciennes conditions. 

« En présence de cette situation, le concours dos tra- 
vailleurs devient plus urgent que jamais pour soutenir 
leurs frères de Genève dans leurs justes réclamations. 

« Les souscriptions sont r.rues tous les soirs, de huit 
à dix heures, 19, rue Chapon, et tous les joiurs, chez 
M. Varlin, 33, rue Dauphino. 

« Signé: Ma.lon, Varlin, Landrin. » 

Et le 21 avril, le président, M. Mermilliod, remercie en 
ces termes Varlin, du concours et de l'appui que la Com- 
mission parisienne a fournis à la grève : 

« Citoyen Varlin, 

« J'ai reçu vos honorées lettres des 18 et 19 courant, 
avec envoi de 1,600 francs. Ci-joint les reçus, comme 
vous l'avez demandé. 

« Nous vous remercions fraternellement du dévoue- 
ment que vous montrez dans ces circonstances. Remer- 
ciez de notre part les sociétés qui viennent à notre se- 
cours.... 

« Nous prenons de bonne part les questions que vous 
nous faites, et c'est avec plaisir que nous y répondons ; 
nous ne pouvons vous donner pour le moment tous les 
détails que vous désirez, mais sous peu de jours vous 
en recevrez. » 
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Ce passage semble indiquer que le bureau de Paris 
avait le désir de savoir à quoi les fonds envoyés par lui 
étaient employés. A-t-il eu satisfaction ? rien ne l'in- 
dique. La lettre continue ainsi : 

f Nous avons eu , pendant la grève générale , deux 
mille cinq cents ouvriers à soutenir. Les premières se- 
maines, nous les avons soutenus autant que nous pou- 
vions le faire, n'ayant pas à notre disposition beaucoup 
de fonds. Cependant, les sections des autres industries 
ont fait tout ce qu'il était possible pour les appuyer 
vigoureusement. Nous n'avons pas eu de défaillance 
parmi nos camarades, malgré la faiblesse de leurs res- 
sources. Chacun a fait son devoir avec dévouement. Cette 
grève nous fait du bien au point de vue de la solidarité 
entre les ouvriers. 

« Mermiluod. » 

N'avais-je pas raison de vous dire, messieurs, que ce 
n'était pas seulement pour maintenir pendant le procès 
Torganisation de la section parisienne, que la nouvelle 
Commission avait été élue? Ne vous ai-je pas prouvé, 
par les extraits de la correspondance saisie , l'action 
puissante, énergique du bureau de Paris, dans cette 
agitation produite à Genève par la grève, dans cette 
lutte, cette gnerre du travail contre le capital, comme le 
dit Dupleix, c'est-à-dire de la cause contre l'effet, du 
travail contre le succès qu'il amène, de ceux qui tra- 
vaillent contre ceux qui ont travaillé ? 

La guerre ! ca mot, messieurs, est prononcé au nom 
de la fraternité, et pour eaux qui s'en disent les apôtres, 
caractérise tous les eflforts, toutes les espérances de 
l'Association internationale. Elle a eu en Suisse un or- 
gane spécial dans la presse, c'est le journal qui s'intitule 
la Voix de V Avenir, journal de l'Association internationale 
des travailleurs de la Suisse. 

Lorsque la grève a éclaté à Genève, est-ce la conci- 
liation, l'apaisement et la concorde, que cette voix de 
l'Association a prêches ? Ecoutez, messieurs : 

« La bourgeoisie, dans ces derniers événements, a 
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creusé un fossé profond entre elle et nous ; oe n'est pas 
nous qui le comblerons : nous acceptons les faits ; nous 
avons reçu une leçon qui nous profitera pour l'avenir I 
N'oublions jamais le mal qu'elle a voulu nous faire; dé- 
sormais faisons nos affaires sans elle et contre elle. 

« Ouvrier, sois enfin libre et indépendant de toute in- 
fluence... n'attends rien de la bourgeoisie, qui est inca- 
pable de comprendre tes besoins; l'avenir t'appartient! 

« Signé : la Rédaction. » 

Je sais bien, messieurs, que ce ne sont ni les senti- 
ments ni le langage des ouvriers français, et Dieu me 
garde d'en faire partager la responsabilité aux prévenus. 
Mais ne comprenez-vous pas que lorsqu'une Association 
professe de pareilles doctrines, propage de telles excita- 
tions, lorsque le principe essentiel de cette Association 
est la solidarité de tous les membres, c'est plus qu'un 
d-'oit, c'est un devoir pour un gouvernement gardien de 
la sécurité et protecteur des intérêts de tous, de ne pas 
la tolérer? Et lorsqu'aux décisions judiciaires qui, par 
leur modération môme, ont été plutôt un avertissement 
qu'une peine, on répond par des protestations qui les 
bravent, notre devoir à nous, messieurs, c'est de répon- 
dre au délit qui s'obstine par l'affirmation du droit qui 
le maintient. 

M. LE PRÉSIDENT donne la parole au prévenu Var- 
lin, chargé de présenter la défense générale. 

Varlin se lève et donne lecture des .conclusions 
suivantes : 

a Plaise au tribunal , 

« Attendu que le principe do l'égalité devant la loi est 
le principe fondamental sur lequel doit reposer toute lé- 
gislation équitable ; 

a Que ce principe, proclamé par notre grande révolu- 
tion, n'a ccssé depuis d'être affirmé par tous les légis- 
lateui*s français ; 

« Que d'ailleurs il n'en saurait être autrement dans un 
pays démocratique dont l'ordre social repose sur le suf- 
frage universel ; 
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« Qu'en conséquence, une loi n*a de valeur qu'autant 
qu'elle est appliquée dans tous les cas et indistinctement 
à tous les citoyens ; 

(( Qu'il n'en est point ainsi de la loi du 10 avril 1834, 
au nom de laquelle on nous poursuit aujourd'hui ; 

« Attendu que cette loi, repoussée par les mœurs pu- 
bliques, est délaissée par l'administration elle-même, 
puisque aujourd'hui les nombreuses sociétés qui se for- 
ment de toutes parts se constituent sans autorisation 
préalable, et que, loin de les empêcher, l'administration 
les tolère {généralement et semble môme les encouragper; 

« Que le régime de la tolérance, introduit dans les 
usages admimstratifs , entraine naturellement l'annula- 
tion de la loi exigeant l'autorisation ; car, s'il en était 
autrement, cette loi ne serait plus, dans les mains du 
pouvoir, qu'une loi dont il frapperait partialement les 
sociétés et les citoyens, et constituerait la plus flagrante 
violation du principa fondamental de notre système lé- 
gislatif et de notre organisation politique, Végalité devant 
la loi; à moins que la tolérance ne soit elle-même con- 
sidérée comme une autorisation tacite; dans ce cas, l'As- 
sociation internationale, par la longue tolérance dont elle 
a profité depuis sa fondation, serait sulfisamment au- 
torisée ; 

« Par (^es motifs, rejeter l'action du ministère public 
contre l'Association. » 

Yarlin développe ensuite ses conclusions en ces 
termes : 

Messieurs, 

Nous sommes prévenus d'avoir fait partie d'une asso- 
ciation non autorisé.* de plus de vingt personnes. Est-<;e 
bien là le motif ré.l dj la prévention? Nous ne le pen- 
sons pas, cnrs'il est vrai que l'égalité devant la loi existe 
en France, notre condamnation amène sur ces bancs 
toutes lis ^-ociétés tolérées et qui sont, comme on sait, 
d'un nombre considérable. 

Pour ne parler quo de nous, si le motif de la poursuite 
est bien celui ({ue la i)révciition indique, pourquoi ne 
nous îi-t-on iias iioursuivis dès le pranier abord? Nous 
avions, il y a trois ans, violé la loi aussi bien qu'aujom*- 
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d*hui. Cependant admettons, pour un instant, avec le 
ministère public, que c'est bien là la nature du délit qui 
nous est imputé. 

Nous répondons : 

En principe, nous affirmons que les droits de réunion 
et d'association sont des droits naturels et primordiaux; 
que sous aucun prétexte on ne peut les interdire ni les 
restreindre, parce qu'on n'y peut toucher qu'au détri- 
ment d'une classe, pour le profit de l'autre. Dans l'état 
présent, par exemple, les capitalistes jouissent en fait 
de ces mêmes droits, et les contester aux travailleurs 
c'est commettre un déni de justice. 

D'un autre côté, les lois restrictives de ces sortes de 
droits ne peuvent être et n'ont jamais été que des lois 
d'exception, et la loi de 1834, sur la violation de laquelle 
porte surtout la prévention, est en effet une loi d'excep- 
tion. Ici nous croyons devoir affirmer devant le tribunal 
que si nous n'avions que nos personnes à défendre, nous 
n'accepterions ni débat ni jugement, parce que nous ne 
pouvons nous défendre d'avoir exercé un droit qui est 
au-dessus de toutes les lois et de toutes les prescrip- 
tions. La cause qui nous amène devant vous ne nous est 
pas personnelle. C'est celle non-seulement de tous les 
membres de cette vaste Association internationale, dont 
nous sommes ici les mandataires, mais encore celle de 
tous les travailleurs français, gi'oupés en sociétés de 
tous genres, toujours tolérées, jamais autorisées. 

Nous sommes donc en présence d'une loi que les mœurs 
de notre époque repoussent, que la révolution de février 
a implicitement abrogée, et que l'administration elle- 
même a presque abandonnée et semble ne conserver que 
comme une arme dont elle se sert pour frapper partia- 
lement, selon les hommes et selon les idées. N'est-ce pas 
là la constitution flagrante de Tinégalité devant la loi? 
En somme, cette loi est applicable ou elle ne Test pas ; si 
elle l'est, pourquoi ne l'applique-t-on pas indistincte- 
ment, et que signifient alors ces encouragements admi- 
nistratifs que l'on a prodigués aux Sociétés ouvrières? 
Serait-ce que Ton aurait espéré de la coopération autre 

9 
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chose qu'une pacifique mais radicale revendication de la 
justice dans les rapports sociaux, tant moraux quo ma- 
tériels? ou serait-ce un piég-e que Ton aurait tendu pour 
surprendre la bonne foi du travailleur? Nous aimons à 
croire le contraire. 

Si la loi n'çst pas applicable, pourquoi ne pas l'abroger 
purement et simplement, et pourquoi sonnnes nous ici? 

Ne sont-ce que nos actes qui sont incriminés? Nous 
avons continué l'œuvre de l'Association, parce que, forts 
de notre droit, nous ne pouvions prévoir la décision de 
la justice. Nous devions sauvegarder les intérêts de l'As- 
sociation. Si nous les avions laissés en souffrance, quelle 
réparation la justice nous aurait-elle offerte pour le pré- 
judice matériel qu'aurait causé la prévention à l'Asso- 
ciation internationale, dans le cas où nous eussions été 
acquittés ? 

M. l'avocat impérial a taxé de manque de convenance 
la nomination d'une commission nouvelle avant la déci- 
sion du tribunal. Nous n'avons manqué ni d'égards ni 
de convenance envers la justice, car vous ne sauriez en 
manquer vous-même, et cependant vous n'avez pas 
attendu la décision de la cour de cassation, devant la- 
quelle votre jugement est en ce moment déféré, pour or- 
ganiser une nouvelle poursuite pour le môme fait. 

Avant de parler des actes de la nouvelle conunission, 
nous allons retracer en quelques mots l'historique de 
l'Association internationale, afin de démontrer que nous 
n'avons pas dévié du but qu'elle se proposait de pour- 
suivre. 

Nos prédécesseurs vous l'ont déjà dit : l'origine de 
l'Association internationale remonte à l'année 1862 , 
c'est-à-dire aux délégations ouvrières à l'Exposition de 
Londres. Mais son organisation telle qu'elle fonctionne 
actuellement ne date que du 28 septembre 18(34. 

Ce jour-là un grand meeting, provoqué par les ou- 
vriers anglais pour recevoir une députation d'ouvriei's 
de Paris apportant une réponse à l'adresse que les pre- 
miers leur avaient envoyée quelques mois auparavant, 
se tenait dans Saint-Marthi's Hall, à Londres. Les di- 
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verses Sociétés d'étrangers résidant à Londres avdent 
envoyés des délégués à cette réunion. 

Les travailleurs français proposèrent et le meeting 
adopta le projet d'organisation d'une Association inter- 
nationale de travailleurs devant établir un lien constant 
de solidarité entre les ouvriers de tous les pays. 

Le règlement provisoire qui a été lu devant vous, et 
qui au congrès de Genève est devenu définitif, fut éga- 
lement approuvé dans cette assemblée. 

Ce règlement, traduit en plusieurs langues, amena 
bientôt de tous les pays de TEurope, et même de TAmé- 
rique, ime foule d'adhésions personnelles ou collectives. 

Le conseil général fut établi à Londres. 

n avait été également convenu dans le projet qu'un 
congrès aurait lieu chaque année. — Le premier devait 
se tenir à Bruxelles en 1865. 

Les délégués français, de retour à Paris, communi- 
quèrent au groupe qui les avait envoyés le projet dont 
nous venons de parler, et il fut convenu qu'on choisirait 
un local, afin- d'ouvrir le plus promptemeut possible un 
bureau dans cette ville. 

Au mcis de janvier 1865, les journaux publiaient le 
règlement provisoire de l'Association, et annonçaient 
qu'un bureau était ouvert, 44, rue des Gravilliers, pour 
y recevoir les adhésions et souscriptions. 

En même temps un exemplaire de ce Règlement et des 
Statuts généraux était déposé à la préfecture de police, 
et un autre au ministère de l'intérieur. 

L'année 1865 fut presque entièrement consacrée à la 
propagande. L'Association internationale avait à se faire 
connaître. Ses progrès furent lents tout d'abord ; néan- 
moins, après quelques mois d'existence, elle comptait à 
Paris un assez grand nombre d'adhérents pour nous 
faire croire que l'idée avait été comprise et qu'elle ferait 
son chemin. 

Une sous-conunission, composée d'ouvriers apparte- 
nant à diverses professions, se forma afin d'aider les 
correspondants dans leur tâche, et afin surtout de pré- 
parer le congrès qui devait avoir lieu bientôt. 
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n était urgent, gd effet, que la France, qui avait conçu 
TAssociation, y fût dignement représentée. 

A cet effet un appel fut fait par les correspondants, 
assistés de cette sous-commission. 

Cependant le congrès de Bruxelles n'eut pas lieu 
comme on s'y attendait. L'Association internationale de- 
vait se manifester pour la première fois publiquement 
par une protestation énergique contre les lois d'exception. 
Le gouvernement belge venant de réédicter sa loi sur 
les étrangers, TAssociation déclara qu'elle ne se réuni- 
rait pas en congrès sur un sol qu'elle croyait libre quel- 
ques mois auparavant , afûrmant ainsi bien haut, à la 
face de toute l'Europe, le droit absolu de réunion, comme 
elle avait afûrmé en France, en se constituant, le droit 
naturel d'Association. 

Une conférence, à laquelle les correspondants de tous 
les pays où se trouvaient établis des centres de commu- 
nication furent convoqués, se tint à Londres au mois de 
septembre 1865. 

Dans cette conférence, le programme du congrès de 
Genève fut élaboré et ensuite porté à la connaissance de 
tous les adhérents par la voie des journaux. 

L'Association grandissait chaque jour ; son succès était 
désormais assuré. 

Il résultait, en effet, des rapports lus par les secrétaires 
à cette conférence que des groupes nombreux venaient 
de se former en Allemagne, en Suisse, en Italie, en Da- 
nemark et en Belgique; et le secrétaire, pour la France, 
annonçait que des bureaux étaient ouverts ou prêts à 
s'ouvrir à Lyon, Marseille, Rouen, Caen, Nantes, Lisieux, 
Elbeuf et Neufchâteau. 

Cette conférence se termina par une fête qui célébrait 
l'anniversaire de la fondation de l'Association, et les dé- 
légués se séparèrent en se donnant rendez-vous à Genève^ 
oii devait se tenir le premier congrès. 

Dans le courant de l'année 1866, l'Association se mani- 
festa encore d'ime façon éclatante à propos des événe- 
ments militaires dont l'Allemagne et l'Italie étaient le 
théâtre. 
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Elle ne ût point de politique, mais elle affirma ferme- 
ment les principes socialistes qui la dirigeaient. 

Elle opposa le droit au travail au droit des armes ; 
elle mit l'alliance des prolétaires au-dessus des inimitiés 
des grouvemements. 

Et enfin, au mois de juin, elle opposait le programme 
économique du congrès de Genève aux élucubrations po- 
litiques des cabinets. 

Elle préparait le public, par des publications presque 
hebdomadaires, à la grande réunion qui devait établir 
d'une façon définitive l'Association internationale, jus- 
qu'alors à rétat provisoire. 

Au mois de juillet suivant, elle donnait connaissance à 
ses adhérents , toujours par la voie des journaux, des 
efforts faits en province pour la constitution de nouveaux 
bureaux. 

Au mois de septembre 1866, le congrès de Genève eut 
lieu. Dix-sept délégués français se rendirent à cette 
réunion, où le pacte fondamental fut discuté et voté. 

L'Association existait cette fois d'une façon définitive; 
elle entrait dans la voie pratique. 

Nous ne nous appesantirons pas sur les délibérations 
de ce congrès, fait en dehors de toute influence des 
partis. 

Les ouvriers prouvèrent qu'ils étaient capables de se 
conduire et d'opérer eux-mêmes leur émancipation. 

Le congrès montra que la question du travail était 
partout envisagée de la môme façon, et que les travail- 
leurs n'avaient qu'à unir leurs efforts pour atteindre le 
but qui est commun. 

Les délégués français avaient lu à Genève un mémoire 
qui ne put paraître en France, bien que les auteurs fus- 
sent disposés à en accepter la responsabilité devant les 
lois de leur pays. 

Cette interdiction ne put être levée, malgré les démar- 
ches qu'ils firent pour Tobtenir. Le mémoire parut ce- 
X)endant en entier dans le Courrier international^ ce qui 
prouve la contradiction qui existe entre les pouvoirs ad- 
ministratifs. 
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A partir de cette époque, rAssociation se développa 
rapidement. En Angleterre surtout, où les institutions 
politiques forcent les ouvriers à fonder de vastes Asso- 
ciations, l'Internationale prit une extension considérable. 

Grâce à rinfluencc qu'elle acquit en s'occupant des 
grèves qui se succédèrent rapidement dans ce pays, elle 
devint la branche de salut pour les ouvriers exploités 
par un mercantilisme sans pareil. 

Le bureau de Paris apportait son appui moral à ces 
luttes» en prévenant publiquement les ouvriers de toutes 
professions que telle grève avait lieu en Angleterre, et 
qu'il était digne à eux de ne pas aller faire ime concur- 
rence à leurs frères en travail. 

L'Association parvenait, en effet, à obliger les patrons 
à retirer leur ultimatum dans la grève des terrassiers, 
à Londres. 

En France, les ouvriers du bronze se mettaient en 
grève! Les patrons, dans cette profession, voulaient 
forcer les ouvriers à détruire eux-mêmes la Société de 
crédit et de solidarité qu'ils avaient fondée. 

Cette fois, la lutte était une lutte morale ; on ne dis- 
cutait plus le salaire, on voulait, par la faim, abolir un 
droit. 

L'Association ne faillit pas à son rôle, et c'est peut-être 
là que son intervention fut des plus efficaces, car elle 
mit en pratique, pour la première fois, le principe de 
solidarité qu'elle a proclamé. 

Elle prouva, par cette grève, que l'antagonisme qui 
existait jadis entre les peuples était éteint à jamais ; et 
c'est le peuple anglais, celui qu'on disait être notre plus 
grand ennemi, notre plus puissant rival, qui vint presque 
à lui seul en aide à la Société française du bronze. 

Plusieurs autres grèves eurent lieu à la même époque, 
soit en France, soit en Angleterre, et toutes, elles trour 
vaient un appui dans l'Internationale. 

Les mécaniciens de plusieurs chemins de fer, en An- 
gleterre ; les tailleurs, à Paris. 

L'Angleterre, l'Allemagne, la Suisse, la Belgique tra- 
vaillaient avec ardeur à soutenir les efforts de tous les 
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ouvriers qui réclamaient leur droit de vivre en défendant 
leur salaire menacé. 

Pendant ce temps, l'Association faisait connaître la 
situation malheureuse des ouvriers des mines de Fuveau, 
qui, eux aussi, demandaient qu'on n'aggravât pas leur 
sort, déjà si précaire et si dang-creux. 

Bien que ces mineurs ne fissent pas partie de l'Asso- 
ciation, les différents bureaux ne crurent pas moins ac- 
complir leur devoir en réclamant pour eux les droits 
d'homme et de citoyen, en vertu du paragraphe suivant 
des considérants : 

« Le Congrès considère comme un devoir de réclamer 
les droits d homme et de citoyen, non-seulement pour les 
membres de TAssociation, mais encore pour quiconque 
accomplit ses devoirs : Pas de devoirs sans droits, pas de 
droits sans devoirs. » 

Nos efforts ne furent pas perdus, car un bureau se 
fondait dans cette localité au mois d'août 1867. 

Dans l'intervalle de ces grèves, les ouvriers de Berlin 
envoyaient à ceux de Paris un salut fraternel en faveur 
de la paix. 

Dans ce document, les Allemands, quoique placés sur 
im territoire beaucoup plus libre que le nôtre, abandon- 
naient pourtant la question politique pour ne s'occuper 
que des questions sociales, qu'ils mettaient bien au- 
dessus de toute discussion politique. 

Nous leur répondîmes dans le même sens. 

Partout, dans toutes les occasions, Tlnteniationale a 
montré son horreur de la guerre, qui est l'ennemie du 
travail. 

Nous venons, messieurs, de vous parler des grèves, 
dans lesquelles l'Association a joué un rôle important. 

Il semble, au premier abord, que l'Association soit une 
agence de grèves, ainsi que l'a dit M. le procureur 
^néral en cour d'appel. — Il importe donc d'expliquer 
ce fait. 

L'Association internationale n'admet pas la grève en 
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principe; elle croit que c'est un moyen antiéoonomique; 
elle l'a déclaré à Genève, elle Ta déclaré partout. 

Il nous suffirait de vous citer des extraits du mémoire 
français lu à Genève pour vous le prouver. Nous aimons 
mieux vous donner lecture de la déclaration suivante, 
faite dans ime assemblée d'ouvriers allemands tenue à 
Berlin, le lundi 15 juillet 186*7, qui contient en quelques 
mots nos idées sur ce point, et qui prouve que la grè^e 
est envisagée par les travailleurs partout de la même 
façon. 

Voici cette déclaration : 

« Les ouvriers tailleurs de Londres ont résolu, dans le 
combat légitime du travail contre le capital, de se mettre 
en grève, et ont demandé expressément aux ouvriers de 
Berlin de leur venir en aide. 

« Quoique l'Assemblée soit d'avis que les grèves ne 
sont pas un moyen propre à donner une victoire décisive 
à la cause du travail, elle croit néanmoins que les ou- 
vriers de Berlin sont obligés, dans la grande lutte entre 
le travail et le capital, qui est une lutte européenne com- 
mencée chez tous les jjeuples civilisés, de répondre à 
l'appel qui leur a été fait, en vertu de la confraternité 
des travailleurs, et elle décide, en conséquence, qu'elle 
appuiera de toutes ses forces le Comité institué par les 
ouvriers. » 

En septembre 186*7, l'Association tenait son deuxième 
congrès à Lausanne. Là, les délégués donnaient con- 
naissance des progrès de l'Internationale, qui, en une 
année avait, on peut le dire, envahi toute l'Europe. 

Nous laissons encore de côté tout ce qui concerne ce 
congrès ; nos prédécesseurs vous en ont donné connais- 
sance, ce serait une redite inutile. 

II nous suffira de rappeler, pour vous convaincre de la 
puissance de l'idée sociale, l'incident qui eut lieu au con- 
grès de la paix, auquel le congrès ouvrier avait envoyé 
une députation. 

L'Association internationale fit comprendre aux mem- 
bres de ce congrès que la guerre n'existait pas seule- 
ment entre nations, mais qu'elle existait surtout entre 
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individus; que, par conséquent, toute réforme qui n'au- 
rait pas pour but de faire disparaître la lutte des intérêts 
entre citoyens serait incomplète. Ils ajoutaient que, sup- 
primer rinsolidarité qui existe entre les hommes, c'était 
du même coup supprimer la guerre entre nations. 

L'assemblée accepta la déclaration faite par les délé- 
gués du congrès ouvrier. 

Nous arrivons maintenant à la situation présente. Les 
journaux annonçaient, au mois de décembre dernier, que 
des poursuites étaient dirigées contre TAssociation, et 
qu'à cet effet des perquisitions avaient eu lieu à la fois 
chez MM. Tolain, Murât, Héligon et Chemalé. 

Que signifiaient ces poursuites et quelle devait être la 
conduite des membres de l'ancienne commission? 

Leur premier acte fut un acte de prudence, suffisam- 
ment justifié par ce qui venait d'avoir lieu. 

Ils suspendirent les réunions du jeudi et firent connaî- 
tre cette décision par la voie des journaux. 

Ensuite ils attendirent. L'instruction se poursuivait. 
D'abord on les accusa d'abriter une société secrète sous 
le voile de l'Association internationale. 

Ils ont prouvé qu'ils n'avaient pas à redouter ce chef 
d'accusation, qui fut en effet abandonné. 

Pendant ce temps ils préparaient leur défense, atten- 
dant, avec impatience sans doute, le jour où ils pour- 
raient justifier de leur conduite. 

Ce jour ne venait pas, aucune assignation n'était faite, 
et il était à craindre que les intérêts de l'Association à 
Paris ne périclitassent si cette situation expectante se 
continuait. 

Ils prirent alors un parti, que nous n'hésitons pas à 
déclarer être le plus sage. 

La commission tout entière donna sa démission, et 
les sociétaires furent invités à en élire une nouvelle par 
l'appel du 19 février (1). 

Nous avons répondu h cet appel, et le 9 mars, la nou- 

(1) Voir cet appel, p. 8. 

9. 
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velle commission se constituait d'après le règlement du 
bureau de Paris. 

Nos actes, purement administratifs, ont été de peu 
d'importance. Après nous être constitués et en avoir 
avisé les adhérents par la voie des journaux, nous avons 
transféré le bureau dans un autre local, et c'est à peine 
si nous avions essayé de rétablir les listes d'adhérents 
qu'une nouvelle poursuite est venue nous surprendre. 

La cause en était> dans la part active que nous avions 
prise pour soutenir la grève des ouvriers de Genève. 

Devions-nous, dans la situation qui nous était faite, 
nous occuper de cette grève ? Pourquoi pas ? Est-ce que 
le droit de grève n'est pas reconnu par la législation 
française? Est ce qu'il n'était pas de tradition pour l'As- 
sociation internationale de s'occuper des intérêts immé- 
diats des travailleurs et, par conséquent, des grèves? 
Nous n'avions, en cette circonstance, qu'à suivre ce 
qu'avaient fait nos devanciers en s'occupant des grèves 
des vanniers, des chauffeurs-mécaniciens en Angleterre, 
de Roubaix, de Fuveau et des ouvriers du bronze. 

Mais enfin, puisque c'est là notre seul acte important, 
celui sur lequel repose, pour ainsi dire, tout le poids de 
la prévention, abordons-le, voyons quel a été notre rôle 
dans cette affaire ; nous verrons ensuite de quel côté ont 
été la justice et la loyauté. 

Le jour où nous recevions la première lettre de Genève, 
le journal la Presse publiait une correspondance dans la- 
quelle on présentait l'Association internationale comme 
une bande de conspirateurs cosmopolites, et la grève de 
Genève comme une prise d'armes contre la bourgeoisie 
et l'ordre social établi. Le comité genevois, y était-il dit, 
avait reçu 20,000 francs de Londres, avec Vordre de ten- 
ter un coup décisif; le lendemain, ce môme journal ne 
craignait pas d'annoncer que le comité de Genève venait 
de recevoir 100,000 fr. de Paris. Mais son corrcsx)ondant, 
tout en essayant do terrifier les bourgeois, qui, loin du 
mouvement social et économique, croient encore aux 
conspirations d'autrefois, tout en essayant d'attii^îr les 
rigueurs administratives sur les divers itimeaux de 
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l'Association, était obligé de constater que Tordre n'avait 
pas été troublé, qu'il n*y avait pas eu de violences, que 
tout s'était parfaitement passé, sans qu'il soit apparu ni 
police ni gendarmes, grâce à la liberté dont jouit le pays. 
Il reconnaissait la liberté comme le meilleur gage de sé- 
curité publique. 

Messieurs, malgré l'indignation que nous a causée la 
lecture de ces articles d'une malveillance indigne, avant 
de réi)ondre, nous avons tenu à nous renseigner exacte- 
ment, et ce n'est qu'à la suite de télégrammes et lettres 
pressantes, après avoir possédé les renseignements les 
plus complets, que nous avons rédigé la communication 
suivante, qui a été publiée dans le numéro de VOpinim 
natmuile du 5 avril 1868 : 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS 

BUREAU DE PARIS 

« L'Association internationale fait appel à tous ses 
adhérents pour venir en aide aux ouvriers de Genève, en 
grève depuis la semaine dernière. 

« Déjà presque tous les journaux ont entrenu leurs 
lecteurs de cette grève, qui prend des proportions con- 
sidérables. Les uns en ont parlé dans un sens favorable 
aux travailleurs; d'autres, au contraire, ont cherché par 
(les insinuations malveillantes et en dénaturant les faits, 
à présenter comme perturbateurs de l'ordre social les 
ouvrière genevois et surtout l'Association internationale, 
qui, en cette circonstance, leur a fourni l'appui fraternel 
qu'elle doit à tous ceux qui réclament leurs droits et, 
par le travail, accomplissent leurs devoirs. 

a Le bureau de Paris, surpris par cet événement au 
moment oii toutes ses préoccupations étaient absorbées 
par le procès qu'il soutient actuellement, n'ayant tout 
d'abord que des renseignements vagues, a dû, avant de 
se prononcer, se renseigner de la façon la plus complète, 
afin de î)ouvoir réduire' à néant les erreurs et inexacti- 
tudes répandues pai* certains journaux, en rétablissant 
les faits dans leur plus exacte vérité. 

a Voici l'oiigine d(^ la grève, conunent elle a été ame- 
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née et dans quelles circonstances l'Association intema- 
tlonale a été appelée à intervenir : 

« Depuis longtemps déjà les ouvriers du bâtiment dé- 
siraient que la journée fut réduite de douze heures à dix 
heures de travail, comme dans la plupart des autres 
pays industriels. 

a Le 19 janvier dernier, dans une assemblée générale 
de tous les corps de métier du bâtiment, les ouvriers dé- 
cidèrent d'adresser à leurs patrons un rapport motivant 
et développant les demandes suivantes : 

« l^ Réduction de la journée à dix heures de travail 
au lieu de douze heures; 

go Fixation des salaires d'après un tarif arrêté comme 
suit par les assemblées générales de chaque corps de 
métier : 

« Pour les tailleurs de pierre et marbriers tailleurs , 
50 centimes l'heure au minimum, et l'entretien des ou- 
tils à la charge des patrons. 

« Pour les marbriers polisseurs et pour les marous, 
40 centimes l'heure au minimum. 

« Pour les charpentiers, 45 Ciutimes l'heure au mini- 
mum, et pour les ouvriers fournissant leurs outils d'u- 
sage, 15 centimes par jour en i)lus. 

« Pour les plâtriers peintres, 45 centimes l'heure au 
minimiun. 

f< Pour les menuisiers, 40 centimes l'heure au mini- 
mum, et la fourniture des outils de l'établi h la charge 
des patrons. Le patron qui ne les fournirait pas payerait 
2 1/2 pour 100 en sus du prix. 

a Pour les ébénistes, 40 centimes l'heure au minimum. 

(( Pour les ferblantiers, 40 centimes l'iieui'c au mini- 
mum. 

« Et pour les serruriers, 40 centimes l'heure au mini- 
mum. 

« De plus, pour le travail en campagne, le dépluco- 
mcnt â payer en sus seniit fixé, pour tous les ^-cnres 
d'ouvriers en bâtiment, à 80 centimes par jour lorsque 
l'ouvrier ne ferait que prendre ses repas au dehors, et à 
1 fr. 25 centimes lorsqu'il serait obligé de découcher. 

« Pour tout travail fait en dehors de la journée de dix 
heures, l'heure en plus équivaudrait ii une licuro et 
demie. 

« 3® Enfin, la suppression complète du marehandag(\ 

M Le rapport se termine en insistant sur ce point qu'il 
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ne 8*agit d'autre chose que d'un entente amicale, sans 
aucune pression et sans aucune idée d'entrer en lutte, 
car il esl bien reconnu que les grèves entre patrons et 
ouvriers entraînent à leur suite de graves inconvénients 
I>our les uns comme pour les autres par la haine réci- 
proque qu'elles engendrent. 

« Ce rapport, envoyé à tous les entrepreneurs et chefs 
d'atelier, avec prière de s'entendre entre eux pour pré- 
senter les observations qu'ils jugeraient convenables, 
n'ayant pas obtenu de réponse, ime nouvelle démarche 
fut tentée par les ouvriers. On leur répondit que les pa- 
trons n'avaient pas encore pu se réunir. Attente nou- 
velle. Puis, ne voyant rien venir, démarche encore. Pas 
plus de succès. 

« Enfin, après avoir attendu vainement pendant deux 
mois, après avoir réitéré leurs démarches quatre ou cinq 
fois, n'obtenant que des rér)onses évasives, — lorsqu'ils 
en obtenaient, — les ouvriers s'adressèrent une deniière 
fois à leurs patrons en fixant un lieu de rendez-vous, 
et en les prévenant que s'ils ne leur faisaient pas l'hon- 
neur de répondre a cette invitation, ils remettraient 
TafiFaire entre les mains de l'Association internationale, 
ce qui eut lieu, les patrons ne s'étant pas présentés. 

« Dès qu'il eut accepté d'intervenir dans ce débat, le 
comité de l'Internationale chargea une commission de 
trois membres de faire une nouvelle démarche en conci- 
liation auprès des patrons ; celle-ci n'ayant pas mieux 
réussi que celles faite par les intéressés, une grande as- 
semblée populaire fut convoquée pour le 23 mars , à l'ef- 
fet de rendre compte aux ouvriers de la conduite des 
patrons, et d'aviser aux mesures à prendre. 

« C'estcette assemblée du 23 mars, tenue dans le stand 
de la Couleuvrmièref à laquelle trois à quatre mille per- 
sonnes assistaient, dont certains journaux ont fait tant 
de biniit en essayant d'en dénaturer le but ; elle ne com- 
I)ortait pourtant rien que de très-ordinaire. 

« C'est dans cette assemblée, lorsqu'il fut bien établi 
que les ouvriers ne pouvaient rien obtenir à l'amiable, 
que la grève, ce triste expédient, cette dure nécessité, 
fut résolue. 

« Trois coriis de métier, les maçons, les tailleui's de 
pierre et les gypsiers ou plâtriers durent se mettre en 
grève le lendemain ; les patrons répondant au fait de 
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guerre par un autre fait de gruerre, décidèrent la ferme- 
ture complète de tous leurs ateliers. 

« Depuis lundi dernier, les terrassiers, maçons, tail- 
leurs d!e pierre, plâtriers, charpentiers, menuisiers, ser- 
ruriers, mécaniciens, ferblantiers, et toutes les speciali- 
lités se rattachant à ces parties, trois mille ouvriers en- 
viron, sont en g-rève. 

« Dans ces circonstances graves, la section genevoise 
fait appel à toutes les autres sections de rAssociatiou 
internationale ; elle fait appel à tous les ouvriers du bâ- 
timent, à tous les travailleurs, pour qu'ils viennent en 
aide à leurs frères de Genève. 

« C'est d'une question de solidarité qu'il s'agit. Les 
patrons genevois refusent de traiter avec l'Internatio- 
nale ; ils veulent, disent-ils, traiter avec leurs ouvriers 
personnellement. Nous savons ce qu'il en coûte, à l'ou- 
vrier, de traiter seul avec ses patrons. Que tous les tra- 
vailleurs y songent bien, la cause qui s'agite à Genève 
aujourd'hui, s'agitera ici demain ; ce n'est que par l'union 
que les travailleurs peuvent défendre leur salaire. 

« Une souscription est ouverte au bureau de l'Asso- 
ciation internationale des travailleurs, 44, rue des Gra- 
villiers. 

« Pour la Commission parisienne, 
Z'iwt des correspondants, 
E. Vaklin, 
« 33, rue Dauphine. >* 

Le jour même où VOpinion nationale publiait cet appel, 
un délégué arrivait de Genève pour presser les secours. 
Nous étions à la fin de la deuxième semaine de grève ; 
jusqu'alors, les Genevois avaient espéré s'entendre à l'a- 
miable avec leurs patrons, et ce n'était qu'après plusieurs 
démarches infructueusement faites x>endant les dix pre- 
miers jours de grève qu'ils avaient pu se convaincre que 
la lutte serait sérieuse et qu'ils se décidaient, un peu 
tard, car les besoins étaient devenus pressants, à dé- 
léguer un des leurs auprès des ouvriers de Paris et de 
Londres. 

Nous nous sommes mis aussitôt en campagne ; nous 
avons vu un grand nombre des groupes d'ouvriers, et 
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nous sommes heureux de pouvoir dire que si nous n'a- 
vons pas trouvé autant de ressources que nous aurions 
pu le désirer, au moins nous avons trouvé partout Tac- 
cucil le plus sympathique pour la cause des ouvriers de 
de Genève. Si nous n'avons pas pu leur fournir les 
100,000 francs que Ton avait annoncés, au moins nous 
avons la satisfaction d'avoir contiibué, dans la mesure 
de nos forces, avec le concours des travailleurs d'autres 
pays, à leur faire obtenir un résultat satisfaisant, 
quoique incomplet. 

Ici, nous croyons utile d'indiquer de quelle nature a 
été l'aide apportée aux Genevois par le bureau de Paris. 

Son organisation, pas plus que ses ressources, ne lui 
permettait d'aider pécuniairement. Comme pour les 
grèves précédentes, il ne pouvait offrir que son appui 
moral auprès des travailleurs et une souscription parmi 
ses adhérents, la cotisation de ses membres n'étant pas 
destinée à constituer un capital social, mais simplement 
à subvenir aux frais généraux et de propagande. 

Le bureau de Paris réalise l'expression exacte du but 
que se proposaient les fondateurs de l'Association inter- 
nationale : créer un moyen permanent de relation entre 
les groupes de travailleurs des divers pays, établir entre 
eux un simple Hen fédératif. 

Sans ce moyen de relation, les ouvriers du bâtiment 
de Genève, en présence d'une grève générale qu'ils se 
trouvaient dans l'impossibilité de soutenir, n'auraient 
pas obtenu, ou tout au moins assez vite, l'appui des 
travailleurs de Paris, de Londres, de l'Allemagne, de la 
Suisse, dont ils avaient un pressant besoin. Tandis qu'il 
a suffi au comité de Genève de prévenir simultanément 
les différents bureaux, pour qu'innnédiatemcnt, de toutes 
parts, les ressources aient surgi. 

La gi-èvc (le Genève a produit dans le public une émo- 
tion bien plus considérable qu(». toutes les autres grèves 
auxquelles nous avons assisté. 

(/est qu'à Genève, elle a pris l'importance d'une lutte 
aociale entre le peuple et la bourgeoisie. 

Au lieu de rester simple spectatrice, plus ou moins in- 
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téressée, de la lutte, la bourgeoisie genevoise a plus que 
manifesté sa sympathie pour les entrepreneurs ; elle les 
a soutenus de toute son influence. C'était son droit ; nous 
ne lui adresserions pas de reproches, si son concours 
dans la lutte avait été loyal. 

Si les boulangers genevois avaient le droit strict, le 
droit légal de refuser du pain aux ouvriers en grève, 
rhumanité leur refusait ce droit. 

Mais pourquoi ces manœuvres indignes, récits dénatu- 
rés, répandus par tous leurs journaux pour tromper Topl- 
nion publique, intimidations de toutes sortes, menaces de 
troupes françaises, d'intervention de troupes fédérales ? 

Nous croyons savoir que des démarches ont été réel- 
lement tentées près du Conseil fédéral suisse; c'est 
M. Camperio, ministre libéral et intelligent, qui s'est 
opposé à toute immixtion de l'autorité dans ce différent 
d'intérêts purement civils. Des démarches ont-elles été 
tentées près du gouvernement français? nous l'ignorons, 
quoique la poursuite dont nous sommes l'objet pourrait 
bien nous le faire croire. Mais qu'importe, nous avons 
rempli notre devoir de solidarité. 

Maintenant, répétons ce que nous avons affirmé déjà 
dans maintes circonstances. 

La grève, pour nous, n'est qu'un moyen barbare de 
régler les salaires; nous ne l'employons jamais qu'à 
regret ; car il est toujours pénible jwur Touvrier de se 
priver, lui et sa famille, pendant plusieurs semaines, 
plusieurs mois quelquefois, pour n'obtenir jamais qu'un 
salaire inéquitable. 

L'Association internationale se proposait d'arriver, par 
rétude des questions économiques, à des moyens pacifi- 
ques de régler la rénumération du travail; mais les en- 
traves que l'on met à nos études ne sont pas de nature 
à hâter la solution du problème social, et nous aurons 
sans doute encore besoin souvent de recourir à la grève 
pour défendre notre pain. 

Telles sont les raisons que nous tenions à mettre eu 
lumière. Il est un autre point sur lequel nous désirons 
nous appesantir. 
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Si devant la loi nous sommes, vous des juges et nous 
des accusés, devant les principes nous sommes deux 
partis, vous le parti de l'ordre à tout prix, le parti de la 
stabilité, nous le parti réformateur, le parti socialiste. 
Examinons de bonne foi quel est cet état social que nous 
sommes coupables de déclarer perfectible ! L'inégalité le 
ronge, Tinsolidarité le tue, des préjugés antisociaux 
rétreignent dans leurs mains de fer. Malgré la déclara- 
tion des droits de l'homme et les revendications popu- 
laires, un instant triomphantes, la volonté de quelques- 
uns peut faire et fait couler le sang par torrents dans 
les luttes fratricides de peuple à peuple, qui, ayant les 
les mêmes souffrances, doivent avoir les mêmes aspira- 
tions. 

Les jouissances ne sont que pour le petit nombre, qui 
les épuise dans ce qu'elles ont de plus raffiné ; la masse, 
la grande masse, languit dans la misère et dans l'igno- 
rance, ici s'agitant sous une oppression implacable, là 
décimée par la famine, partout croupissant dans les pré- 
jugés et les superstitions qui perpétuent son esclavage 
de fait. 

Si nous passons aux détails, nous voyons les opéra- 
tions de bourse jeter le trouble et l'iniquité, les pachas 
financiers faisant à leur gré l'abondance ou la disette, 
semant toujours autour des millions qu'ils entassent, le 
mensonge, la ruine et la hideuse banqueroute. 

Dans l'industrie, une concurrence effrénée, faite sur 
le dos des travailleurs, a rompu tout équilibre entre la 
production et la consommation. 

On manque de bras pour le nécessaire, et l'inutile su- 
perflu abonde ; tandis que des millions d'enfants pau- 
vres n'ont pas im habillement, l'on étale dans les expo- 
sitions des châles à des prix fabuleux, qui ont coûté plus 
de dix mille journées de travail. 

Le salaire de l'ouvrier ne lui donne pas le nécessaire 
et les sinécures fleurissent autour de lui. 

L'antiquité est morte d'avoir gardé dans ses flancs la 
plaie de l'esclavage; l'ère moderne fera son temps si elle 
ne tient pas plus compte des souffrances du grand nom- 
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bre, et si elle persiste à croire que tous doivent travailler 
et s'imposer des privations pour procurer le luxe à quel- 
ques-uns, si elle ne veut pas voir ce qu'il y a d'atroce 
dans une org^anisation sociale dont on peut tirer des 
comparaisons comme celle-ci : 

« Si vous voyiez une volée de pigeons s'abattre sur 
un champ de blé, et si, au lieu de picorer chacun à son 
gré, quatre-vingt-dix-neuf s'occupaient à amasser le 
blé en un seul tas, ne prenant pour eux que la paille et 
les déchets ; s'ils réservaient ce tas, leur travail, i)our 
un seul d'entre eux, souvent le plus faible et le plus 
mauvais pigeon de toute la volée; s'ils formaient le 
cercle, complaisants spectateurs, tout un long hiver, 
tandis que celui-ci irait se gavant, dévorant, gâchant, 
jetant à droite et à gauche ; si un autre pigeon plus 
hardi, plus affamé que les autres, touchait à un seul 
grain, tous les autres lui volaient dessus, lui arrachaient 
les plumes, le déchiquetaient en morceaux; si vous 
voyiez cela, vous ne verriez vraiment que ce qui est 
établi et journellement se pratique parmi les hommes. 
(Docteur W. Pallbt, de l'Université d'Oxford, 
Extrait du journal la Coopération. Mal 1868.) 

C'est navrant de vérité ! 

N'appartient-il pas aux quatre-vingt-dix-neuf celui 
qui naît dans la misère, formé d'un sang appauvri, 
quelquefois souffrant de la faim, mal vêtu, mal logé, 
séparé de sa mère, qui doit le quitter pour aller au tra- 
vail, croupissant dans la malpropreté, exjwsé à mille ac- 
cidents, prenant souvent dès l'enfance le germe des ma- 
ladies qui le suivront jusqu'au tombeau. 

Dès qu'il a la moindre force, à huit ans, par exemple, 
il doit aller au travail dans une atmosphère malsaine, 
où, exténué, entouré de mauvais traitements et de 
mauvais exemples, il sera condamné à l'ignorance et 
poussé à tous les vices. Il atteint l'âge de son adolescence 
sans que son sort change. A vingt ans, il est forcé de 
laisser ses parents, qui auraient besoin de lui, pour aller 
s'abrutir dans les casernes ou mourir sur le champ de 
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bataille, sans savoir pourquoi. S*il revient, il pourra se 
marier, n'en déplaise au philanthrope anglais Malthus 
et au ministre français Duchâtel, qui prétendent que les 
ouvriers n*ont pas besoin do se marier et d'avoir une 
famille, et que rien ne les oblige à rester sur la terre 
quand ils ne peuvent pas trouver le moyen de vivre 

Il se marie donc ; la misère entre sous son toit, avec la 
cherté et le chômage, les maladies et les enfants. Alors 
si, à l'aspect de sa famille qui souffre, il réclame une 
plus juste rénumération de son travail, on Tenchaîne 
par la faim comme à Preston ; on le fusille comme à la 
Fosse-Lépine ; on l'emprisonne comme à Bologne ; on le 
livre à Tétat de siège comme en Catalogne; on le traîne 
devant les tribunaux comme à Paris.... 

M. LE PBÉsiDENT. — Nous uc pouvous laisscr passer 
ces dernières paroles : on ne traîne personne devant la 
magistrature ; on traduit devant elle des prévenus, qui 
souvent sont traités avec trop d'indulgence ; rétractez 
vos dernières paroles, ou je ne pourrais vous laisser 
continuer votre défense. 

Varlin, après avoir consulté ses copré venus. — Je 
les retire. 

M- LE PRÉsroENT. — Il uc faut prendre conseil que de 
vous; votre défense doit être complétenient libre et ne 
doit être limitée que par le respect de la loi et des con- 
venances ; je vous demande encore si, librement, de vo- 
tre seule volonté, vous retirez vos paroles? 

Varlin. — Je les retire. 

M. LE PRÉSIDENT. — Coutinuez votre défense. 

Varlin, reprenant. — Ce malheureux gravit son cal- 
vaire de douleurs et d'affronts ; son âge mûr est sans 
souvenirs, il voit la vieillesse avec effroi : s'il est sans 
famille ou si sa famille est sans ressources, il ira, traité 
comme un malfaiteur, s'éteindre dans im dépôt de men- 
dicité. 

Et pourtant cet homme a, produit quatre fois plus qu'il 
n'a consommé. Qu'a donc fait la société de son excédant? 
Elle en a fait le centième pigeon. 

Celui-là entre dans la vie, salué par la joie de tous les 
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siens. Toutes les prévenances et toutes les abondances 
régnent autour de son riche berceau. Son enfance se passe 
entre les caresses qu'on lui prodig-uc et les plaisirs de 
son âge. Le précepteur ou la pension ouvrent à son in- 
telligence des horizons nouveaux; s'il est studieux, les 
lauriers scolaires lui donnent un avant-goût de la 
gloire. Tous les plaisirs fleurissent sa jeunesse : luxe, 
jeux, bonne chère, et, disons-le, Fantines à vendre, tout 
l'appelle, tout l'enivre. 

Quand il est rassasié de jouissances, la vie de famille 
s'ouvre à lui avec toutes ses intimes douceurs. Une obole 
de sa fortime a envoyé dans les dangers, à sa place, le 
frère de la fille qu'il a achetée ou séduite; n'importe I il 
étalera son rare patriotisme, et les dignités, les titres 
et les sinécures de pleuvoir! D voit l'avenir sans appré- 
hension et va poursuivant le rêve de ses ambitions; 
n'est-il pas riche? 

Et pourtant cet homme n'a rien produit, il n'a fait que 
jouir des privations de quatre-vingt-dix-neuf de ses 
frères. 

Consultez l'histoire et vous verrez que tout peuple 
comme toute organisation sociale qui se sont prévalus 
d'une injustice et n'ont pas voulu entendre la voix de 
l'austère équité sont entrés en décomposition; c'est là 
ce qui nous console, dans notre temps de luxe et de mi- 
sère, d'autorité et d'esclavage , d'ignorance et d'abaisse- 
ment des caractères, de pervertissement du sens moral 
et de marasme, de pouvoir déduire des enseignements 
du passé que tant qu'un homme pourra mourir de faim 
à la porte d'un palais où tout regorge, il n'y aura rien 
do stable dans les institutions humaines. 

Mettez le doigt sur l'époque actuelle, vous y verrez 
une haine sourde entre la classe qui veut conserver et 
la classe qui veut reconquérir; vous y verrez une recru- 
descence des superstitions que Ton croyait détruites par 
le dix-huitième siècle; vous y verrez l'égoïsme effréné 
et l'immoralité partout: ce sont là des signes de la 
décadence; le sol s'effondre sous vos pas; prenez-y 
garde 1 
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Une classe qui n'a encore paru sur la scène du monde 
que pour accomplir quelques grandes justices sociales 
et qui a été l'opprimée de toutes les époques et de tous 
les règnes, la classe du travail prétend apporter un élé- 
ment de régénération; il serait sage à vous de saluer 
son avènement rationel et de la laisser remplir son œu- 
vre d'équité. 

Un vent de liberté absolue peut seul épurer cette at- 
mosphère chargée d'iniquités et si grosse d'orages pour 
l'avenir. Au lieu de comprimer, puisque les compres- 
sions ne font qu'éclater plus tôt, laissez ceux qui ont foi 
dans l'avenir établir l'équité sociale; la confiance renaî- 
tra, et nous verrons disparaître ces symptômes de dé- 
cadence qui attristent les observateurs. 

Lorsqu'une classe a perdu la supériorité morale qui 
Ta faite dominante, elle doit se hâter de s'effacer, si elle 
ne veut pas être cruelle, parce que ïa cruauté est le lot 
ordinaire de tous les pouvoirs qui tombent. Que la bour- 
gfeoisie comprenne donc que, puisque ses aspirations ne 
sont pas assez vastes pour embrasser les besoins de l'é- 
X>oque, elle n*a qu'à se confondre dans la jeune classe, 
qui apjwrte vme régénération plus puissante : l'égalité 
et la solidarité par la liberté. 

Les prévenus, consultés personnellement par M. 
le président, déclarent accepter la défense générale. 

Le PKÉVENU Charbonneau ajoute : « Je tiens à décla- 
rer que, pour mon compte personnel, quelle que soit la 
décision du tribunal, je poursuivrai ma tâche. » 

Les débats sont clos; le tribunal se retire dans la 
chambre du conseil pour délibérer. 

A quatre heures l'audience est reprise ; le tribunal 
statue en ces termes : 

« Le tribunal, 

« Sur les conclusions prises à la barre : 

« Attendu que les articles 291 et 292 du code pénal et 
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Tarticle 2 de la loi du 10 avril 1834 sont en vigueur et 
n'ont pas été abrogés ni modifiés par aucune loi posté- 
rieure ; 

« Que leur application par les tribunaux ne saurait, à 
aucun point de vue juridique, porter une atteinte quel- 
conque au principe de l'égalité des citoyens devant la 
loi; 

« Qu'il y a donc lieu d'examiner la prévention au 
fond; 

« Attendu que de l'instruction et des débats il résulte 
que depuis moins de trois ans, à Paris, les prévenus ont 
fait partie de la Société intitulée : Association interna- 
tionale des travailleurs; 

« Que cette Association était composée de plus de 
vingt personnes, qu'elle n'était pas autorisée par l'ad- 
ministration d'une manière formelle et expresse ; 

« Attendu que les associés, liés entre eux par le but 
même de l'Association, ont concouru à sa réalisation; 

« Que, suivant leurs déclarations et sans qu'il soit be- 
soin d'en rechercher la complète exactitude, ce but était 
l'amélioration de la condition de tous les ouvriers, sans 
distinction de nationalité, et ce, par la coopération, la 
production et le crédit ; 

« Qu'ils se sont réunis à des époques fixes et qu'ils se 
sont org'anisés à l'état permanent; 

« Qu'ils ont affirmé Pexistence, la vitalité et l'action 
de l'Association en intervenant dans la grève récente 
des ouvriers de Genève, soit moralement, en encou- 
rageant la lutte entre les patrons et les ouvriers, soit 
en faisant parvenir à ces derniers des sommes d'ar- 
gent; 

« Attendu que ces faits ont eu lieu au cours des pour- 
suites judiciaires dirigées contre les membres de l'an- 
cienne commission, et après les jugement et arrêt conflr- 
matif prononçant leur condamnation et la dissolution de 
ladite Association ; 

« Qu'il ne peut donc plus être question, comme moyen 
de défense, de la publicité de l'existence de l'Association 
et des tolérances de radministration ; 

« Attendu qu'en agissant ainsi, les prévenus se sont 
rendus coupables du délit prévu et puni par les articles 
291 et 292 du code et par l'article 2 de la loi du 10 
avril 1834 ; 
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« Déclare dissoute F Association internationale des tra- 
vailleurs, établie à Paris sous le nom de Bureau de 
Paris ; 

« Condamne Varlin,Malon,Hiunbert, Granjon, Bourdon, 
Cbarbonneau, Combault, MoUin et Landrin (Emile), cha- 
cun en trois mois de prison, 100 francs d'amende; fixe à 
trente jours la durée de la contrainte par corps. » 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS 



CHAMBRE CORRECTIONNELLE 



PRÉSIDENCE DE M. FALCONNET 

AUDIENCE DU 19 JUIN 1868 



Les accusés sont prévenus d'avoir, depuis moins 
de trois ans, à Paris, fait partie d'une Association 
non autorisée, de plus de vingt personnes, délit prévu 
et puni par les articles 291 et 292 du code pénal, 
1 et 2 de la loi du 10 avril 1834. 

Après le rapport de l'affaire, fait par M. le con- 
seiller Dufour, M. le président procède à l'interroga- 
toire de chacun des prévenus. 

M. LE PRÉSIDENT. — Prévenu Varlin, il résulte de 
votre déposition devant M. le juge d'instruction, dont 
M. le conseiller Dufour vient de donner lecture, que 
vous avez refusé de dire où se trouvaient les livres 
de la Société. 

Varlin. — J'ai répondu à M. le juge d'instruction 
qu'en raison des difficultés en présence desquelles 
nous nous étions trouvés lorsque nous avons pris le 
bureau de Paris, par suite de la confiscation de tous 
les livres d'adhésion et de comptabilité, faite lors des 

10 
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premières poursuites, je ne pouvais pas bénévole- 
ment lui dire où se trouvaient nos comptes et nos 
nouvelles listes. 

M. LE PRÉSIDENT. — Alors VOUS faites du mystère. 
Comment voulez- vous que Ton ne s'inquiète pas d'une 
Société ayant des ramifications aussi puissantes que 
la vôtre et qui refuse de faire connaître l'emploi des 
sommes considérables qu'elle reçoit? 

Varlin. — Nous n'avons jamais fait de mystère. 
Nous n'avons jamais caché l'emploi de nos fonds; 
mais, en présence de poursuites qui commencent par 
la confiscation des registres et vous mettent dans 
l'impossibilité de rendre des comptes à qui de droit, 
c'esi-à-dire aux sociétaires, la simple prudence exige 
que l'on prenne ses précautions. 

M. LE PRÉSIDENT. — Ainsi vous vous cachez? 

Varlin. — Nous ne nous sommes jamais cachés; 
mais, je le répète, après les difficultés dans lesquelles 
s'étaient trouvée la précédente commission pour nous 
rendre ses comptes, tous ses registres de comptabilité 
et les livres des adhérents ayant été saisis, nous de- 
vions être prudents, et je ne pouvais pas dire à M. le 
juge d'instruction où se trouvaient nos comptes et 
nos listes d'adhérents, parce qu'il les aurait sans 
doute fait saisir aussi et nous aurait mis dans l'im- 
possibilité de rendre compte de notre gestion. 

M. LE PRÉSIDENT.— C'est VOUS qui teniez la caisse? 

Varlin. — Non, c'était Granjon. 

M. LE PRÉSIDENT. —Cependant on a saisi chez vous 
des lettres de Genève contenant des accusés de ré- 
ception de sommes considérables envoyées par vous 
pour soutenir la grève. 

Varlin. — J'ai été tout particulièrement chargé de 
centraliser les souscriptions destinées aux Genevois 
et de les leur expédier, mais les cotisations de l'As- 
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sociation internationale étaient remises à Granjon, 
que nous avions choisi pour notre caissier. 

Les prévenus Humbert et Malon, interrogés par le 
président, déclarent s'en rapporter aux réponses de 
Varlin. 

M. LE PRÉSIDENT. — Préveuu Granjon, c'est vous 
qui étiez caissier? 

Granjon. — Oui, Monsieur le président. 

M. LE PRÉSIDENT. — Voudrcz-vous bien me dire 
où sont les livres de comptabilité? 

Granjon. — Nos livres ayant été saisis à la pre- 
mière poursuite, dans la situation faite à TAssocia- 
tion, la nouvelle commission inscrivait les cotisations 
reçues sur des feuilles volantes, qui sont entre vos 
mains puisqu'elles ont été saisies rue Chapon. 

M. LE PRÉSIDENT. — Lcs fcuilles dont vous parlez 
ne constatent que la rentrée de sommes minimes; 
où portiez-vous donc les sommes considérables que 
vous avez reçues? 

Granjon. — Vous confondez, sans doute, les som- 
mes reçues pour la grève de Genève avec les cotisa- 
tions. Quant à moi, je n'ai reçu que les cotisations de 
l'Association, Varlin était chargé de recevoir les 
sommes pour Genève. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous n'iudiquez toujours pas 
l'emploi des fonds ; vous deviez cependant tenir une 
comptabilité? 

Granjon. — Je n'étais pas chargé de la comptabi- 
lité; je n'étais que le détenteur des fonds. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous devicz tout au moins 
inscrire les entrées et les sorties ? 

Varlin à Granjon. — Parlez donc de notre carnet 
de caisse. 
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M. LE PRÉSIDENT à Varlin. — Taisez-vous, Varlin; 
nous savons que vous êtes plus intelligent. 

A Granjon. — Asseyez-vous, vous n'êtes pas fort 
en comptabilité. 

Bourdon, interrogé par le président, déclare ne 
rien avoir à ajouter. 

M. LE PRÉSIDENT. — Préveuu Charbonneau, avez- 
vous quelque chose à ajouter? 

Charbonneau. — Non, Monsieur le président. Ce- 
pendant j*ai à vous dire que nous pouvons être plus 
ou moins intelligents, mais que nous possédons tous 
également le sentiment de la justice. 

M. LE PRÉSIDENT. — Prévcnu Combault, avez-vous 
quelque chose à ajouter à ce qui vient d'être dit? 

Combault. — Je veux donner quelques explica- 
tions sur notre comptabilité ; nos livres sont encore 
en ce moment chez le juge d'instruction ; nous avions 
inscrit nos recettes et nos dépenses sur des feuilles 
volantes, comme vous Ta dit Granjon ; elles ont été 
saisies dans la perquisition faite rue Chapon. Lorsque 
les sociétaires apportaient leurs cotisations, il leur 
était remis des timbres équivalant à la somme qu'ils 
versaient. 

M. LE PRÉSIDENT. — Ccci cst bien, pour les ren- 
trées, mais pour l'emploi des fonds? 

Combault. — Tout ce qu'il y avait h payer était 
pris sur les cotisations reçues, et les quittances du 
loyer, les factures d'imprimeurs et autres que nous 
avons gardées sont la garantie de notre moralité 
vis-à-vis du public et de nos sociétaires, en attendant 
que le juge d'instruction nous ait rendu nos livres. 
Quant aux sommes énormes dont a parlé M. le pré- 
sident, il a confondu la souscription pour Genève 
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avec les cotisations de TAssociation. I^es fonds de 
Genève ont été collectés par Varlin en dehors de TAs- 
sociation, et lui seul en a possédé les reçus, qui ont 
été saisis chez lui. 

Landrin et MoUin déclarent n'avoir rien à ajouter 
aux explications données par leurs copré venus. 

Les interrogatoires terminés, la parole est donnée 
au prévenu Combault, qui est chargé de présenter la 
défense générale. 

CoMBAULT donne lecture des conclusions sui- 
vantes : 

« Plaise à la cour : 

« Attendu que devant le tribunal nous avons établi 
que nous condamner au nom d*une loi d'exception, 
tombée en désuétude devant le progrès des temps, serait 
la violation de Tégalité devant la loi ; 

« Qu*en effet, une loi est applicable ou elle ne Test pas; 
que si elle l'est, il faut l'apphquer indisticctement à tous 
les objets de môme nature ; que si elle ne Test pas, elle 
est abrogée de fait et ne peut nous atteindre ; 

« Qu'agir d'une autre façon, c'est-à dire frapper par- 
tialement selon les hommes et selon les choses, c'est 
constituer l'arbitraire ; 

« Attendu qu'à nos observations le tribunal s'est con- 
tenté de répondre par une affirmation contraire, appuyée 
d'une condamnation ; 

« Qu'en aucun cas une affirmation semblable et une 
condamnation ne sauraient être la réduction à néant 
d'un système de défense ; 

« Qu'en conséquence, le principal objectif de nos con- 
clusions devant le tribunal reste entier; 

« Par ces motifs : 

« Infirmer d'une manière complète, comme contraire 
à l'esprit de la législation française, le jugement qui, à 
la date du 22 mai, nous condamne' à trois mois de prison, 
100 francs d'amende, et solidairement aux dépens. » 

10. 
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Combault ajoute ensuite : 

Messieurs, 

Nous appelons d'un jugement rendu contre nous parce 
que le tribunal n'a pas répondu d'une maiiièi^e satisfai- 
sante aux points qui servaient de base à nos conclusions, 
puisqu'il s'est contenté d'une affirmation contraire. 

Nous maintenons que notre condamnation est la vio- 
lation d'une des plus belles conquêtes de notre grande 
révolution : l'égalité devant la loi. 

Nous avons lieu de croire que nous avons été mal 
compris, et nous apportons nos arguments devant la 
cour. 

Il doit être bien admis qu'une loi contraire à l'esprit 
du temps, au jwint de ne plus pouvoir être généralement 
appliquée, doit être considérée comme tombée en désué- 
tude et abrogée de fait. 

En effet, messieurs, si vous faisiez l'application de 
cette loi dans toute son étendue, vous seriez obligés de 
dissoudre toutes les Sociétés coopératives de notre pays, 
et de déclarer que la juridiction française, presque seule 
en Europe, est opposée au grand mouvement socialiste 
qui partout s'annonce comme le principe régénérateur 
d'un ordre de choses vers lequel tendent toutes les aspi- 
rations populaires. 

Vous ne l'avez pas encore fait, et nous ne sachions pas 
que vous ayez l'intention de le faire. Cependant les 
Sociétés ouvrières, toutes non autorisées, sont, par le 
fait même de leur existence au grand jour, une preuve 
manifeste que la loi de 1834 est inapplicable. Il a donc 
fallu un concours de circonstances que nous ne pouvons 
pas nous expliquer, pour que l'Association des tailleurs 
et l'Association internationale aient été les seules frap- 
pées, et nous sommes encore à nous demander ce qui 
nous a valu cet honneur. 

Dans les différents jugements rendus à ce sujet, la 
prévention a toujours dû abandonner le point d'acte 
particulier, motivant une condamnation. Hue reste donc 
que le fait d'avoir violé l'article 291 du code pénal et la 
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loi de 1834, et c'est la cause, messieurs, pour laquelle 
nous sommes devant vous. Il ne s'agit pas réellement 
pour nous de nos personnes et de la condamnation dont 
le tribunal a cru devoir les frapper, mais bien de la re- 
yendication du droit d'association. Il s'agit de savoir si 
oui, si non, la législation française permet aux citoyens 
de s'associer; si oui, si non, les travailleurs peuvent se 
grouper , unir leurs efforts , coopérer ensemble pour 
améliorer leur condition. 

Par quelle suite de circonstances fatales, dans le pays 
de l'égalité, dans le pays oii le suflttige universel fait le 
peuple souverain de droit, sommes-nous devant les tri- 
bunaux pour soutenir le droit de nous associer? 

C'est que, depuis la proclamation des droits de l'homme, 
bien des régimes se sont succédés en France, et que si 
tous, ou à peu près, ont maintenu inscrits dans leur 
charte ou leur constitution les immortels principes de 89» 
beaucoup les ont violés par leurs lois ; c'est que, par 
une contradiction incompréhensible, au lieu d'abroger 
ou considérer comme telles les lois antérieures contraires 
aux principes inscrits dans la charte ou dans la consti- 
tution, sous l'empire de laquelle on vit, on a prétendu et 
Ton prétend encore conserver, pour les appliquer à l'oc- 
casion, les lois les plus contradictoires créées par des 
régimes si différents. 

En 1*789, la révolution affranchit le peuple de la longue 
oppression dans laquelle il vivait depuis tant de siècles; 
elle proclame l'égalité des hommes, elle les déclare libres 
dans tous leurs agissements ; elle leur rend les droits 
naturels de penser, d'écrire, de se réunir, de s'associer ; 
eUe décide que les lois, au lieu de servir à quelques-uns 
contre tous, seront désormais la garantie de tous contre 
quiconque voudrait empiéter sur les droits d'autrui ; en 
un mot, elle rend les hommes libres, et n'assigne de 
limite à leur liberté, que la liberté d'autrui. 

Nous ne voulons pas rechercher les atteintes que ces 
droits ont subies depuis cette époque ; nous ne nous 
occuperons que de celui qui nous intéresse en ce mo- 
mm% : le droit d'association. 
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Le premier empire, ce régime d'autorité et de disci- 
pline, a voulu traiter les citoyens en soldats, régler leur 
conduite, soumettre leurs actes à l'agrément du chef : 
ce régime a édicté les articles 291 et 292 du code pénal, 
d'aprèa lesquels le droit d'association est subordomié à 
l'agrément préalable du gouvernement et aux conditions 
qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer. Cela sent 
bien son époque! Cependant, le genre de punition à in- 
fliger aux contrevenants indique bien qu'il n'y a réelle- 
ment là qu'une mesure disciplinaire. L'action de s'as- 
socier n'est pas encore un délit, les administrateurs 
seulement sont passibles d'amendes, s'ils ne se sont pas 
conformés aux formalités prescrites. 

C'est la monarchie bourgeoise, dite libérale, qui devait 
nous doter de cette loi du 10 avril 1834, par laquelle 
l'acte même d'association devient délit; tous les associés 
sont coupables et punissables non plus de légères amen- 
des, mais des peines corporelles les plus graves, puis- 
qu'elles peuvent s'élever jusqu'à un an de prison, deux 
ans s'il y a récidive, et même, dans ce cas, quatre ans 
de surveillance de la haute police peuvent être ajoutés. 

Quel était donc ce régime capable d'édicter une pareille 
loi? Ce fut le régime censitaire, le gouvernement de la 
nation par ceux qui possèdent. On comprend alors cette 
loi dirigée contre le peuple; les bourgeois s'autoriseront 
toujours à faire telles sociétés qu'il leur plaira ou qui 
leur seront utiles ; mais les travailleurs, qui ont surtout 
besoin de s'associer pour atténuer par la solidarité les 
elfets désastreux de leur misérable condition, ceux-là ne 
s'associeront plis qu'autant qu'il planta aux gouverne- 
ments, qu'autant que le but qu'ils se proposeront ne sera 
pas de nature à inquiéter leur pouvoir, leur domination. 

La révolution de 1848 vient briser le gouvernement 
oligarchique. La république le remplace, le suffrage uni- 
versel est proclamé, la constitution reconnait le droit 
d'association et, par conséquent, abroge la loi de 1834 et 
les articles 291 et 292 du code pénal. 

Sui-vienl le coup d'Etat, cette constitution est violem- 
ment déchirée et la plupart des associations ouvrières 
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dissoutes brutalement par les autorités militaires. Alors 
Tarbi traire s'avoue franchement; il ne cherche même pas 
à se déguiser sous une apparence de justice; c'est bien 
la loi du sabre et du canon qui règne, qui ferme les 
sociétés et proscrit leurs membres. Passons cette page 
lugubre de notre histoire pour revenir à la loi de 1834; 
examinons quelles sont les circonstances particulières 
qui ont amené son avènement. Elle est née le lendemain 
d'une insurrection formidable, et avait pour but de pré- 
venir les émeutes. Il est donc bien évident qu'elle d'jit 
répugner à l'esprit moderne, et qu'appliquée dans toute 
son acception, elle suffirait peut-être à faire éclater la 
fermentation populaire; elle est donc bonne à reléguer 
dans les vieilleries du passé avec les plus tristes débris 
de notre histoire contemporaine ; car, ne s'en servit-on 
qu'une fois tous les dix ans, et le plus indulgemment 
possible, on aigrira toujours les esprits et ce sera tou- 
jours commettre l'arbitraire. 

Nous pourrions aller jusqu'à nous demand-r si d*abord 
les législateurs ont bien le droit d'édicter une loi qui 
viole les droits les plus imprescriptibles d'une constitu- 
tion \iationale. Ce que nous constatons, c'est qu'elle n'a 
été présentée qu'avec les plus grandes réserves par 
M. Guizot, qui, en cette occasioji, a déclaré, sur une in- 
terpellation de M. Salverte, ne pas désavouer les paroles 
suivantes qu'il avait prononcées antérieurement : 

a L'article 291, je me hâte de le dire du fond de ma 

Sensée, est mauvais: il ne doit pas figurer longtemps 
ans la législation d un peuple libre. Sans doute les ci- 
toyens ont le droit de se réunir pour causer entre eux 
des affaires publiques, môme il est bon qu'ils le fassent, 
et jamais je ne contesterai ce droit. » 

Cependant M. Guizot ne peut pas être suspecté de trop 
de libéralisme, puisque la révolution de février a eu pour 
origine la demande de son expulsion du ministère ; ce 
qui n'empêche pas. que cet article de loi, qu'il déclarait 
ne devoir pas durer, pèse encore sur nous, malgré la 
victoire du peuple en 1848 et la conquête du suffrage 
universel, qui en est resté la seule conséquence. 
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D'un autre côté, les protestations qui se sont fait en- 
tendre dans les discussions qui ont précédé le vote de la 
loi, nous donnent le niveau de Tenthousiasme qui Ta 
accueillie. 

Voici ce que disait M. de Ludre : 

« Le pouvoir a toujours trouvé de l'or et des caresses 
pour tous les ennemis de la révolution. Quant au peuple, 
il a eu aussi son lot : de la misère quand il s'est tu, de la 
mitraille quand il a osé se plaindre. » Et plus loin, il 
ajoute : « Commerce, industrie, science, morale, tout 
sera livré à un arbitraire sans régie ni mesure. » 

En voici une autre de M. Portalis, dont le caractère et 
la compétence en pareille matière ne peuvent être mis 
en doute dans cette enceinte : « Le droit de s'associer est 
aussi sacré que celui de penser; il est aussi intime, il est 
aussi insaisissable; il est cette noble et touchante sym- 
pathie qui réunit les cœurs vertueux ; il est cet instinct 
d'honneur qui éclaire simultanément les esprits et les 
fait voler vers le môme but. Jamais, à aucune époque, 
excepté dans les temps de tyrannie religieuse, on n'a 
songé à porter atteinte au droit d'association. La mani- 
festation de ce droit a été, sous les gouvernements mau- 
vais, restreinte dans des limites plus ou moins étroites ; 
mais si l'on a interdit aux citoyens la faculté de se réu- 
nir, on ne leur a jamais interdit celle de s'associer. Vous 
pensez peut-être que c'est peu de chose que de priver un 
h »mme de se réunir, et moi, tout au contraire, je pense 
que c'est l'acte de la tyrannie la plus odieuse et la plus 
détestable. » Et M. Portalis ajoute encore : « Une loi sem- 
blable est un acte de félonie l » 

Après de telles afflmiations, nous avons bien le droit de 
dire, messieurs, que si le magistrat de 1834 siégeait 
encore à cette cour, vous obtiendriez difficilement sa 
voix pour confirmer le jugement dont nous avons fait 
appel. 

Il est un autre point plus important, qui non-seule- 
ment motive, mais nécessite impérieusement l'annula- 
tion du jugement rendu par le tribunal. 

Ce point est contenu dans le considérant' suivant : 
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« Attendu que, suivant leurs déclarations, et sans 
qùll soit besoin d'en rechercher la complète exactitude, 
ce but était l'amélioration de la condition de tous les 
ouvriers, sans distinction de nationalité, et ce, par la 
coopération, la production et le crédit. » 

Voilà donc, messieurs, le motif sérieux, le motif réel 
de la prévention établie contre nous. 

Si nous sommes poursuivis, ce n'est plus pour avoir 
fait partie d'une Société non autorisée ; ce prétexte n'est 
plus soutenable en présence des encouragements que 
l'administration prodigue elle-même aux ouvriers. Ce 
n'est pas non plus pour avoir continué d'administrer 
l'Association pendant le procès, puisque c'était un droit 
et un devoir pour nous de le faire. Non, si nous sommes 
poursuivis et si nous sommes condamnés, c'est bien 
réellement pour avoir recherché l'amélioration de la con- 
dition de tous les ouvriers. 

Le doute n'est plus permis après la lecture attentive 
de l'attendu ci-dessus énoncé. 

L'aveu est à la fois cruel et naïf, mais il est vrai. C'est 
la guerre faite aux idées sociales. La sanctionnerez- 
vous? Déclarerez-vous que, malgré le suffrage universel, 
qui en fait cependant un citoyen, l'ouvrier est fatale- 
ment condainné à l'infériorité vis-à-vis des autres 
classes, fatalement et irrévocablement condamné à la 
misère ? Déclarerez-vous que, non-seulement il ne doit 
pas espérer un avenir meilleur ; mais qu'il lui est désor- 
mais impossible, sous peine de l'amende et de la prison, 
d'essayer de préparer pour ses enfants cet avenir de 
justice, pour lequel il consacre aujourd'hui ses veilles, 
ses labeurs, son existence en un mot? 

Déclarerez-vous enfin que le travail est im châtiment 
sous le poids duquel il doit se courber sans mot dire, 
comme un esclave, sans droit, sans conscience et sans 
dignité? 

M. LB PBésiDBNT. — Mals uous ne sommes pas des lé- 
gislateurs. Comment pouvez-vous demander à des ma- 
gistrats de ne pas appliquer la loi? 
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CoMBAULT. — Lorsque nous, ouvriers; nous violons 
sciemment la loi pour indiquer qu'elle est mauvaise, 
vous, mag"istrats, vous devriez, tout au moins, si vous 
la reconnaissez telle, l'appliquer dans ses moindres con- 
séquences. 

M. LE PRÉSIDENT. — Alors c'est de l'indulgence que 
vous demandez? 

CoMBAULT. — Non, ce n*est pas de Tindulgence. Ce que 
nous demandons, c'est que vous appliquiez la loi d'une 
façon tellement dérisoire que le ministère public ne 
puisse plus vous envoyer de prévenus de notre sorte. 

M. LE PRÉSIDENT. •— Enfin, c'est toujours de l'indul- 
gence. 

CoAinAULT. — En tout cas, ce n'est pas pour nous, 
nous n'en voulons pas. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous avicz uu autrc moyen d'at- 
taquer la loi ; vous pouviez écrire dans les journaux. 

COMBAULT. — Il n'y a pas un seul journal qui eût 
voulu nous ouvrir ses colonnes, et il n'aurait pu le faire 
sans être lui-même poursuivi. Il faut bien qu'il soit en- 
tendu qu'il n'y a que devant les tribmiaux que nous 
avons la liberté de parler. 
M. LE PRÉSIDENT. — Enfin, c'est bien. Continuez. 
CoMBALLT. — Autrefois, et ce temps n'est pas bien 
loin de nous, lorsqu'on condamnait les socialistes comme 
suspc cts et indignes, on les accusait généralement de 
prendre lour prétexte de leurs théories l'amélioration 
du peuple. On disait qu'ils cachaient sous des dehors de 
philauthrop. s leurs projets anarchi&tes et sanguinaires. 
La niassj ignorante et crédule pouvait se laisser pren- 
dra à ces dires et anathématiser elle-même ceux qui ve- 
naient pour la sauver. 

L'accusation était fausse, mais enfin on s'explique la 
méprise de cette masse. 

Aujourd'hui il n'en est plus de même, on nous croit 
sur parole, on ne veut môme pas rechercher l'exactitude 
de nos affirmations, et l'on nous condamne avec pleine 
connaissance de cause, pour avoir recherché l'améliora- 
tion de la classe à laquelle nous appartenons. 
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Vous le voyez, la question est nettement posée, sana 
obscurité comme sans réticence. 

Si vous confirmez le jugement de première instance, 
il sera proclamé à la face du monde entier que des ma- 
gistrats français ont condamné à la prison des ouvriers 
ayant voulu améliorer leur condition. 

Et remarquez-le bien, car le fait est très grave, imc 
infirmation partielle de ce jugement laisserait encore 
debout ce considérant qui est une faute. 

n faut pour le faire disparaître que vous annuliez pu- 
rement et simplement la décision des premiers juges. 
Autrement, messsieurs, ce serait évidemment mettre la 
forme et l'autorité judiciaire au service d'ime persécu- 
tion qui n'a déjà que trop duré. 

Enfin nous nous demandons par quelle inconséquence 
de notre époque des travailleurs dont la prévention elle- 
même reconnaît la moralité comparaissent devant la jus- 
tice elle-même. 

C'est que ces ouvriers sont socialistes, c'est que les 
hommes de labeur veulent une société relevant du con- 
trat juridique librement consenti par tous les intéressés, 
appuyée sur la liberté, l'égalité, la solidarité, la réci- 
procité et le respect de la dignité humaine dans toutes 
les individualités. Ils veulent une société où le travail 
soit la seule source de la richesse. Ils flétrissent donc 
ces loteries scandaleuses dont la Bourse et le turf sont 
l'ordinaire et immoral théâtre. Tandis que des fils de la 
classe qui se prétend notre supérieure salissent leur nom 
avec les Phrynés les plus éhontées, qu'ils sont en voi- 
lette aux champs des courses, que leur décrépitude pré- 
coce atteste la dégénérescence de toute une classe de la 
nation, au point qu'il y aura bientôt putréfaction, si 
toutes ces décadences ne viennent puiser une vie régé- 
nératrice dans l'énergique sang populaire, des ouvriers 
qui, depuis l'âge do, huit ans, travaillent pour donner 
des loisirs et de l'instruction à cette jeunesse qui en a 
fait quelquefois un si noble usage, ont voulu tenter 
Vinstauration de l'équité dans les rapports sociaux par 
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la science, la libre étude des questions économiques et 
rassociation indépendante. 

Ils travaillaient à l'application de leurs idées, quand 
la prévention est venue les surprendre. 

Depuis ils se sont vus condamnés. Serait-ce simple- 
ment parce qu'ils appartiennent à cette grande masse 
que, plagiaire de M. Tliiers, M. Ségur-d'Aguesseau, hier 
encore, qualifiait courtoisement du nom de vile multi- 
tude? Non! c'est parce que, antiautoritaires absolus et ré- 
publicains de cœur, nous avons repoussé tous les patro- 
nages. 

C'est que, ne prenant conseil que de nous-mêmes, 
nous avons voulu affirmer la capacité des classes ou- 
vrières. C'est parce que nous avons repoussé tous les 
sauveurs, nous croyant assez forts pour nous sauver 
nous-mêmes par la liberté, l'Association et la pratique 
de la justice. Alors c'est le régime autoritaire philan- 
thro|)ique, faisant l'Etat assureur pour flatteries masses, 
et déclarant la guerre au socialisme qui veut l'affran- 
cliissement du travail par les travailleurs eux-mêmes 
sur les ruines de toutes les sinécures, de tous les privi- 
lèges, de toutes les inégalités de droit et de devoirs et 
de toutes les entraves. 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur les points 
de notre défense. Nous ne venons pas en accusés se con- 
sidérant comme trop sévèrement frappés et demandant 
une rédaction de peine. Nous venons, en citoyens lésés, 
demander Tinfirmation complète d'un jugement qui nous 
enlève un droit que soixante-dix-neuf ans de révolution 
devraient nous avoir garanti. 

Nous vous dirons, avant de terminer : « Vos compres- 
sions impuissantes ne feront qu'élargir encore le grand 
esprit de solidarité internationale qui abaisse les fron- 
tières pour pousser toutes les pensées vers la réalisation 
d'un même but : la restauration de la dignité humaine 
et l'établissement de la justice dans le» relations sociales.» 

Ce ne serait pas sans fierté que nous nous entendrions 
condamner pour notre attachement à la noble cause de 
la libei'té, si nous pouvions nous empêcher de penser 
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que notre condamnation est la négation des grandes 
franchises révolutionnaires pour lesquelles nos pères 
de 93 ont sacrifié leur existence. Au moins nous vous op- 
poserons la force de la conviction et de la constance. 

Vos condamnations ne s'élèveront jamais à la hauteur 
des sacrifices personnels que nous sommes prêts à faire 
pour voir renaître les joure où, à l'ombre de la liberté, 
nous pourrons jeter les bases d'une société équitable. 

Lorsque dans les prisons poUtiques nous expierons le 
crime d'être socialistes, nous emporterons au moins un 
contentement que rien ne saurait nous ôter : la conscience 
d'agir en hommes dignes d'avoir un pays libre. 

Les débats sont suspendus pendant une demi- 
heure. 

A la reprise, la parole est donnée à M. l'avocat 
aÉNÉRAL Benoist, qui s'exprime en ces termes : 

A côté d'une franchise que je suis bien tenté d'appeler 
d'un autre nom, il y a, dans la défense que vous venez 
d'entendre, un défaut de sincérité que j'ai hâte de re- 
lever. 

Pour chercher, en effet, à donner le change, non pas 
à vos consciences, qu'on n'espère pas tromper, mais à 
l'opinion publique, moins bien éclairée, les prévenus 
tendent à se présenter comme victimes des partialités 
administratives. La loi qui prohibe les Associations non 
autorisées serait appliquée avec une choquante inég-a- 
lité, et un capricieux arbitraire aurait seul provoqué 
contre eux d'injustes rigueurs. Il y a là un reproche 
qui blesse trop la vérité et la bonne foi pour que je n'aie 
pas à cœur d'en faire immédiatement justice. 

Ce n'est pas que j'entende dire qu'il n'existe pas d'As- 
sociations non autorisées, vivant à l'abri de la tolérance 
de l'administration; oui, des tolérances existent, et cela 
prouve les idées larges, élevées, bienveillantes, qui ins- 
pirent la conduite de l'administration vis-à-vis des So- 
ciétés ouvrières. 

Mais à quelles Associations s'applique cette tolérance? 
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Aux Associations qui, fondées dans un but loyalement ' 
et franchement indiqué, poursuivent ce but avec la 
môme loyauté et la même franchise; à celles qui, restant 
sincèrement fidèles à leur principe, se livrent exclusive- 
ment, sans arrière-pensée, à la recherche de problèmes 
purement économiques, et ne se couvrent pas d'appa- 
rences trompeuses pour masquer les menées subversives 
que vous avez stigmatisées dans votre arrêt du 29 avril. 

Voilà ce qui est toléré. Mais il y a quelque part, au vu 
et au su de l'administration, vivant sous sa tolérance, 
une Association recelant dans son sein, comme l'Asso- 
ciation internationale, les aspirations les plus dange- 
reuses, agitant les questions politiques les plus brû- 
lantes, remuant des passions ardentes, cherchant à em- 
brasser le monde dans les mailles puissantes d'affiliations 
redoutables , créant (pour rappeler les termes de votre 
arrêt) mi danger permanent pour la sécuiité publique, à 
raison des principes subversifs propagés par ses mem- 
bres contre la religion, la propriété, le capital, les rela- 
tions entre les ouvriers et les patrons, se perpétuant au 
mépris de la loi et des avertissements de la justice, tra- 
hissant enfin la nature de ses actes par le mystère dont 
elle cherche à s'entourer en refusant de livrer ses regis- 
tres de comptabilité et d'indiquer l'emploi qu'elle fait des 
cotisations qu'elle recueille. Voilà ce qu'il faudrait établir 
pour donner quelque fondement au reproche qu'on 
adresse à la poursuite, et comme on ne peut pas le faire, 
le bon sens, la vérité et la bonne foi font justice de ce 
qu'on a essayé de dire de la partialité avec laquelle 
les prévenus seraient traités. 

Or, est-il donc bien certain que l'Association interna- 
tionale se présente avec les caractères dangereux que je 
viens d'esquisser? 

Dès la première poursuite, vous aviez compris qu'elle 
avait complètement dévié de sa route, en supposant 
qu'elle ait eu réellement à Torgine un but exclusivement 
économique, et elle vous était apparue comme étant au- 
jourd'hui, avec la constitution la plus vivement accen- 
tuée, ime association politique avec des visées révolu- 



y Google 



— 185 — 

tionnaires. Cependant à l'heure môme où intervenait 
votre décision, ceux qu'elle atteignait protestaient en- 
core. L'Association internationale, assurait-on, s'était 
toujours soigneusement écartée des questions politiques; 
si parfois, dans les discussions qui animaient ses réu- 
nions, on avait touché à ces matières, c'était accidentel- 
lement et seiQement lorsque le contact de l'économie so- 
ciale avec le terrain politique avait fait de ces exceptions 
.une sorte de nécessité. 

C'était, ajoutait-on, un tort de vouloir juger la mar- 
che de rÂssociation internationale par les correspondan- 
ces saisies ; on ne devait y voir que des opinions indivi- 
duelles échangées entre ses adhérents dans des commu- 
nications essentiellement privées. Tel était le langage 
tenu il y a six semaines. Eh hien! qu'on juge aujour- 
d'hui de la sincérité. Non-seulement le but et le carac- 
tère politiques de l'Association se sont hautement affir- 
més dans son intervention active, prolongée, au milieu 
de la grève de Genève, que le prévenu Varlin a qualifiée 
« une lutte sociale engagée entre le peuple et la bour- 
geoisie ; » non-seulement les nouvelles correspondances 
saisies attestent avec une évidence de plus en plus 
grande les menées révolutionnaires des chefs des divers 
comités; mais les prévenus eux-mêmes ont cru devoir 
lever le masque, et, en présence de leurs déclarations, 
le doute n'est plus permis; vous venez de l'entendre 
dans la lecture que l'un d'eux a faite d'une défense con- 
certée et réfléchie. Ils s'érigent en réformateurs et en 
régénérateurs de l'état social ; l'Association internatio- 
nale représente un parti, et quel parti?... le parti so- 
cialiste. 

L'aveu est net, il est complet, et il est bon à recueillir, 
n est bon qu'on sache à qui l'on a affaire ; et il est bon 
surtout que les ouvriers consciencieux et de bonne foi 
connaissent le danger sous lequel on veut les enrôler, 
et les pièges qui, cette fois encore, se cachent sous les 
mots trompeurs de fraternité et de philanthropie. 

Donc, l'Association internationale est un parti politi- 
que, et c'est le parti socialiste. Ce sont les chefs mêmes 
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du groupe parisien, représenté, à juste titre, comme for- 
man< la tète et le cœur de l'Association, qui se plaisent 
à le proclamer. 

Ai-je à dire, après cela, quels sont leurs moyens d'ac- 
tion? Vous les auriez devinés du moment où leur dra- 
peau vous était connu ; mais, à cet égard encore, les 
prévenus ont livré leur secret dans les déclamations qui 
accompagnent leur profession de foi : des appels adres- 
sés aux passions haineuses, des parallèles irritants éta- 
blis entre les classes de la société; d'un côté les riches, 
gorgés de toutes les jouissances, et en même temps 
souillés de tous les vices; de l'autre les travailleurs, 
désliérités de tout, accablés de privations et de misères, 
doués pourtant de toutes les vertus et ornés de tous les 
mérites, la négation des bienfaits multipliés depuis quel- 
ques années pour améliorer le sort des classes ouvrières, 
la désorganisation du travail; des pressions exercées 
sur les grèves ; l'organisation de coalitions universelles 
destinées à renverser les conditions légitimes dans les- 
quelles peut se faire la conciliation des droits des ou- 
vriers et des patrons, destinées plus radicalement à écra- 
ser le capital, c'est-à-dire ceux qui possèdent, sous 
Faction combinée de tous les travailleurs de toutes les 
professions et de tous les pays; voilà leurs moyens 
d'action; et maintenant je ne comprends que trop, en 
face d'une fédération universelle établie sur ces bases, 
les secrets desseins que cache, sous des apparences phi- 
lanthropiques, le vœu du désarmement général dont ils 
I)oursuiveut chaudement la réalisation. 

Que les prévenus n'espèrent donc plus faire illusion à 
personne et qu'ils renoncent à revendiquer des toléran- 
ces accordées à des associations respectables dans leurs 
principes et dans leurs aspirations. En face d'une asso- 
ciation constituée comme l'Association intcniationale, la 
poursuite n'était pas seulement légitime, elle était com- 
mandée par des nécessités d'ordre public et par l'intérêt 
même des ouvriers honnêtes et de bonne foi. 

Ceux-là, en effet, n'ont qu'à souffrir, et ils soufflrent 
réellement de l'agitation qu'on sème autour d'eux, et 
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c'est un devoir pour Tautorité do leur donner sa protec- 
tion contre les fauteurs de cette ag'itation. Ils ne peuvent, 
à coup sûr, que lui être reconnaissants. Ils savent par 
expérience ce qu'ils ont à attendre de la mise en prati- 
que des théories socialistes, et ils savent aussi, dans 
leur honnêteté, restituer ses véritables couleurs au ta- 
bleau qu*on essaye de leur faire de notre état social. 
Comment, en effet, leur loyauté ne s'indignerait-elle pas 
de toute cette phraséologie révolutionnaire? Comment 
leur loyauté accepterait-elle qu'on parle aujourd'hui de 
leur état de servitude et d'esclavage? Est-ce que l'insti- 
tution du suffrage universel ne les a pas appelés à la li- 
bre jouissance des droits politiques? Est-ce qu'ils ne 
sont pas investis de tous les droits actifs de citoyens? 
Est-ce que des efforts incessants ne sont pas faits pour 
répandre parmi eux l'éducation et l'instruction, afin de 
les élever par l'intelligence? Est-ce qu'ils n'ont pas vu 
depuis dix-huit ans se fonder pour eux, sous toutes les 
formes, des institutions de prévoyance et d'assistance î 
Est-ce qu'ils n'ont pas le droit de s'unir pour fonder des 
Sociétés coopératives, dont la création les provoque à 
constituer la propriété par l'épargne? Est-ce qu'ils n'ont 
pas même le droit de se concerter, de se coaliser pour 
débattre librement, d'égal à égal, avec les patrons, les 
conditions du travail et le taux des salaires? Est-ce que 
chaque jour on ne travaille pas à faire disparaître de 
notre législation les dernières inégalités dont leur sus- 
ceptibilité pourrait se blesser? 

Voilà ce que savent tous les ouvriers de bonne foi. 
Aussi, reconnaissants du passé, rassurés sur l'avenir, 
bien certains que l'agitation ne leur apporterait que les 
inquiétudes et les misères, ne demandent-ils qu'à s'iso- 
ler des groupes où fermentent les idées subversives. 
Voyez, en effet (il faut le dire à l'honneur de notre popu- 
lation ouvrière),voyez comme les vides se sont faits dans 
le sein de l'Association internationale, du moment où ses 
menées ont été soupçonnées et son but aperçu. Le nom- 
bre de ses adhérents s'est élevé d'abord à plus de douze 
cents; ils n'étaient plus que sept cents environ lorsque 



y Google 



— 188 — 

les premières poursuites ont commencé, et quand, le 
8 mars, les prévenus qui vous ont saisi de leur appel 
ont voulu constituer une commission nouvelle, ils ont pu 
à peine réunir autour d'eux soixante-dix à quatre-vingts 
suflfi'ages. 

Toutefois ce groupe ne désarm-^ pas ; il entretient un 
levain agitateur et révolutionnaire, et les ouvriers pai- 
sibles, de bonne foi, ont besoin que vous les mettiez à 
l'abri de son action pernicieuse. 

Déjà votre arrêt du 29 avril leur a dit la protection 
dont votre justice entend les couvrir. Comment la leur 
refuseriez-vous aujourd'hui, en face d'un nouveau délit 
nettement caractérisé, avoué par ses auteurs et aggravé 
par une persistance obstinée dans la violation de la loi? 

En vain les prévenus essayent de masquer cette obsti- 
nation derrière de faux prétextes, en prétendant qu'ils 
n'ont voulu continuer l'œuvre de leurs devanciers que 
provisoirement, pendant la durée des premières pour- 
suites, dans le but, soit de conserver l'Association in- 
tacte pour le cas d'acquittement, soit de liquider sa si- 
tuation en cas de condamnation. Si telle eût été leur 
pensée, ils se seraient bornés à des actes de pure admi- 
nistration. 

Est-ce là ce qui s'est passé ? Ils ont tout d'abord cher- 
ché, l'une des lettres saisies en fait foi, à organiser une 
protestation contre le premier jugement du tribunal. Us 
se sont ensuite efforcés d'affirmer leur existence et leur 
vitalité par des actes multipliés : communications avec le 
public par la voie des journaux, correspondances actives 
avec l'étranger, intervention énergique dans la grève de 
Genève, ouverture de souscriptions, envois répétés de 
subsides importants, etc. Sont-ce là, je le demande, les 
actes d'une gestion provisoire ? 

Mais quoi! votre arrêt a parlé; les prévenus ont en- 
tendu prononcer la dissolution de l'Association interna- 
tionale ; de leurs rangs mêmes sont partis des avis pleins 
de sagesse et de raison, leur signalant l'illégalité de leur 
conduite et le caractère qui désormais s'y attacherait 
s'ils persévéraient ; la réserve d'ailleurs leur était com- 
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mandée par rindulg-ence même avec laquelle la justice 
avait mesuré ses premiers avertissements. Ont-ils tenu 
compte de ces considérations ! Non. Eux-mêmes décla- 
rent qu'ils ont continué de marcher après votre arrêt 
comme auparavant, et aujourd'hui encore ils poursui- 
vent leur rébellion contre la loi, en proclamant que la 
loi a été anéantie par l'effet des principes nouveaux de 
notre droit public, en dénonçant comme une faiblesse la 
soumission à ses dispositions, et en déclarant qu'ils ne 
doivent pas la respecter, parce qu'ils ont des droits pri- 
mordiaux supérieurs à ses prescriptions. 

Messieurs, je n'ai pas ici, devant une cour de justice, 
à discuter une défense qui demande à des magistrats de 
ne pas appUquer une loi existante. Si j'avais ailleurs à 
la discuter, je n'aurais pas de peine à trouver, dans les 
révélations mêmes de cette affaire, la preuve qu'il faut 
la maintenir comme une loi de sécurité publique et de 
protection sociale. Mais en ce moment, en face d un délit 
caractérisé qui s'affirme dans la défense même qui vous 
est soumise, qui s'est aggravé d'une révolte persistante 
et obstinée contre la loi, au mépris des avertissements 
donnés sous la forme la plus solennelle, je n'ai qu'un 
dernier mot à dire, et vous l'avez dit avant moi : Dans 
une Société bien réglée, le maintient du respect de la loi 
est la première garantie de l'ordre public et de la sécurité 
des citoyens. 

C'est à ce principe tutélaire que le jugement dont est 
appel a donné satisfaction. 

Je vous demande de le confirmer. 

Après ces conclusions, le président demande à cha- 
cun des pï^évenus s'il a ({uelque chose à ajouter. 

Le prévenu Varlin déclare ne rien avoir à dire. 

Le prévenu Malon. — Je proteste tout d'abord contre 
les insinuations du réquisitoire. Nous sommes de bonne 
foi ; rien n'autorise le pix)cureur général à dire le con- 
traire. De plus, je tiens à dire que nous ne sommes pas 
aussi seuls qu'on le répète ; nous sommes mêlés à lu 

11. 
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masse des travailleurs, nous sommes tous fondateurs ou 
administrateurs de Sociétés coopératives de toutes sortes, 
et par conséquent pas du tout isolés. 

M. LE PRÉSIDENT. — Mais VOUS aggravez votre posi- 
tion devant la cour, en étendant votre cercle d'action. 

Malon. — Cela m'est indifférent. Je tenais surtout à 
rétablir un fait. 

Bourdon. — Je n'ai pas l'intention de répondre au ré- 
quisitoire que vient de prononcer M. l'avocat général ; 
je désire seulement présenter quelques observations sur 
un point qui est à peine indiqué dans notre défense, 
mais sur lequel le rapport de M. le conseiller s*est lon- 
guement appesanti. Je veux parler du fait, pour nous, 
d'avoir continué d'administrer l'Association internatio- 
nale non-seulement après les premières poursuites, mais 
encore, et surtout, alors que le tribunal en avait pro- 
noncé la dissolution. 

Nous avons tous déclaré dans l'instruction et devant 
nos premiers juges, que tant qu'un arrêt définitif et 
sans appel n'était pas venu dissoudre l'Association in- 
ternationale, nous avions assurément le droit de l'admi- 
nistrer pour l'empêcher de mourir. 

L'avocat impérial, en première instance, a prétendu 
que c'était là une objection sans valeur, un système de 
défense qui n'était pas admissible. 

Eh bien, messieurs, à ces paroles nous opposons le 
droit, et nous affirmons de nouveau que notre déclaration 
n'était nullement un moyen de défense ; que nous avions 
le droit strict, le droit imprescriptible de faire vivre 
l'Association pendant le procès de nos amis ; et je vais 
vous prouver que M. l'avocat impérial nous a reconnu 
lui-même ce droit dans son réquisitoire. 

Que disait-il, en effet, en répondant à cette objection 
qu'il prétend être sans valeur ? Il nous disait : 

« Que les prévenus, comptant sur un acquittement, 
aient voulu, pendant le procès, maintenir la caisse, les 
Statuts et les Règlements de l'Association ; qu'ils aient 
institué une commission pour, à défaut de l'aucieune, 
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recueillir les cotisations, recevoir les nouveaux adhérents, 
payer les dettes, tenir les registres, continuer de vivre 
enfin, soit ! je Tadmets, et ne cherche à sonder ni leurs 
secrets, ni leurs espérances. » 

D'après ces paroles, on voit qu'il y a dans le réqui- 
sitoire une contradiction qu'il est facile de faire res- 
sortir. 

En effet, on nous reconnait le droit de recevoir de 
nouveaux adhérents, c'est-à-dire de faire un acte qui 
prouve à lui seul la vitalité de l'Association. Recevoir de 
nouveaux adhérents, n'est-ce pas étendre l'action de 
l'Association, accroître son importance ? 

Or, si Ton admet qu'il nous était possible d'étendre 
son action et d'accroître son importance, on reconnaît 
donc par cela même que l'Association pouvait exister et 
que, par conséquent, elle n'était pas dissoute encore. 

Alors pourquoi nous poursuit-on avant que sa disso- 
lution ne soit devenue définitive? 

On nous Ta dit : c'est pour la grève de Genève. 

Examinons ce point. 

Vous n'ignorez pas que, bien que l'Association ait 
toujours déclaré qu'elle n'approuvait pas les grèves en 
principe, il était cependant de tradition chez elle d'aider, 
par tous les moyens possibles, les ouvriers de tous les 
pays à soutenir leur salaire devant les prétentions du 
capital. Vous n'ignorez pas non plus que ce droit a été 
parfaitement reconnu par le ministère public lui-même, 
et que ce n'est pas pour celte raison que l'Association a 
été poursuivie. 

D'après cela, je dis donc que si nous avions le droit 
^<d faire vivre l'Association en augmentant le nombre de 
ses membres, nous avions incontestablement celui de 
nous occuper de la grève de Genève, et je crois que dans 
cette situation, l'administration n'eût pas dû nous pour- 
suivre ; d'autant plus que ses poursuites ont eu lieu 
avant l'arrêt de la cour : car nous avions déjà tous, ou 
presque tous, comparu devant le juge d'instruction, 
lorsque vous avez confirmé le jugement du 20 mars. 
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n est un autre point sur lequel je veux aussi dire 
quelques mots. 

Devant le tribunal et devant la cour, nous avons in- 
voqué pour notre défense le principe de l'égalité devant 
la loi ; nous avons dit que l'application de ce principe 
amenait à côté de nous un grand nombre de Sociétés 
coopératives qui ne sont pas autorisées. Le tribunal a 
passé outre sur ce point. Je ne pense pas que vous 
puissiez accepter sa décision. 

Est-il vrai, en effet, que nous ne subissions véritable- 
ment que le sort réservé à tous les citoyens qui font 
partie d'une Société non autorisée ? 

Vous savez aussi bien que nous, messieurs, qu'il existe 
à Paris plus de cent cinquante Sociétés ouvrières qui 
sont dans le même cas. Pourquoi ne les poursuit-on pas 
et pourquoi nous poursuit-on? Car il ne faut pas oublier 
que nous sommes simplement prévenus de n'avoir pas 
été autorisés, le caractère politique qui avait motivé les 
poursuites contre l'Internationale ayant été abandonné 
par le ministère public. 

Or, la loi existe ou n'existe pas. Si elle existe, elle est 
applicable pour tout le monde, et si elle n'est pas appli- 
quée, c'est qu'ell î n'existe pas, qu'elle est abrogée ou 
qu'elle est tombée en désuétude. Dans ce dernier cas 
tous les citoyens, tous indistinctement, doivent profiter 
de son abandon. 

Le gouvernement, en paraissant devancer le législa* 
tour dans l'abrogation d'une loi, établit une situation 
qu'il n'a plus le droit de rompre après l'avoir faite; car 
il autorise par ce fait de nombreux délits qui, s'affirmant 
au grand jour, ne sont plus que l'usage d'un droit re- 
connu imi)licitement par lui. 

Non-seulement l'administration laisse faire, mais elle 
encourage elle-même les Sociétés, et tout le monde se 
rappelle les paroles de ce ministre qui engageait les ou- 
vriers à profiter de la tolérance du gouvernement, c'est- 
à-dire à violer la loi en veii;u de laquelle on nous pour- 
suit. 

Il est donc difficile de s*cxi)liquer la partialité dont 
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nous sommes victimes. H est vrai que nous avons tou- 
jours repoussé et que nous repousserons toujours Tas- 
sistance qui nous est offerte. Nous voulons faire nos 
affaires nous-mêmes, sans le secours d'aucun patronage. 
Ainsi que vient de le dire M. l'avocat général, nous 
sommes socialistes et nous resterons socialistes. 

CoMBAULT. — Je ne veux dire qu'un mot à propos de 
cette malheureuse lettre signée Mathon et d'une autre 
signature qu'il est impossible de lire. Elle a été envoyée 
à Cbemalé, chez qui elle a été saisie. 

Je ne m'explique pas pourquoi on est allé chez Che- 
malé, puisque depuis sa condamnation il n'est pas re- 
venu à l'Association ; ensuite la seconde signature, illi- 
sible, et l'insistance du ministère public à l'égard de 
cette lettre, nous font mettre en doute la bonne foi des 
signataires. 

Les autres prévenus déclarent ne rien avoir à 
ajouter. 

Les débats sont clos. La cour renvoie au mercredi 
suivant pour prononcer son arrêt. 
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AUDIENCE DU 24 JUIN 1868 



A Touverture de Taudience, la cour rend l'arrêt 
suivant : 

« La cour, 

a Considérant qu'il résulte de Finstruction et des dé- 
bats qu'une Association, prenant la qualification d'Asso- 
ciation internationale des travailleurs, s'est formée en 
1866; 

« Que l'objet annoncé de cette Association était de pro- 
curer un point central de communication et de coopéra- 
tion entre les ouvriers de différents pays aspirant au même 
but : le concours mutuel, le progrès et le complet affran- 
chissement de la classe ouvrière; 

« Que la réunion du conseil central était fixée à Lon- 
dres; qu'un bureau était établi à Paris; que ce bureau a 
un lièglement imprimé, dans lequel se trouvent les dis- 
positions suivantes : 

« En se faisant inscrire, chaque adhérent paye50cen- 
« times de droit d'admission et reçoit un carnet de so- 
« ciétaire. La cotisation est fixée à 10 centimes par 
(( semaine... 

« La commission chargée de l'administration est com- 
« posée de quinze membres nommés au scrutin... 

« La commission choisit dans son sein trois corres- 
pondants, un caissier et un secrétaire... 

« Chaque jour un des membres de la commission doit 
« se tenir au bureau pendant deux heures, pour recevoir 
« ou fournir des renseignements. » 
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, « Considérant que, conformément à ces Statuts, l'As- 
sociation avait reçu son organisation; qu'un bureau, 
établi rue des Gravilliers, n» 44, s'était mis en relation 
avec les diverses parties de la France et avec l'étranger; 
Qu'il intervenait par ses conseils et ses remises de fonds 
dans les grèves d'ouvriers, notamment dans les grèves 
des ouvriers bronziers, des ouvriers tailleurs de Paris, 
des ouvriers de Roubaix ; 
« Considérant qu'il résulte de l'aveu môme des préve- 

' nus que la commission se réunissait chaque semaine; 
qu'un membre de l'Association était en permanence cha- 

f que jour au siège de la Société pour recevoir les adhé- 
sions et les communications; 

« Considérant que le nombre des adhérents, qui s'était 
élevé à douze cents, dépassait encore sept cents au com- 
mencement de l'année 1868, et se trouve aujourd'hui, 
d'après les votes mêmes qui ont nommé les prévenus 

' membres du bureau, très-supérieur à vingt; 

« Considérant que les écrits saisis, soit au bureau, soit 

î au domicile de divers membres de l'Association, les cor- 
respondances échangées avec les bureaux et comités de 
diverses villes de France, avec ceux de Londres et Ge- 

» nève, établissent que les problèmes d'économie commer- 
ciale ou industrielle, les relations et questions de salaire 
entre patrons et ouvriers, étaient plutôt le prétexte que 
le but des menées auxquelles se livraient les chefs et les 
membres influents de l'Association dite internationale ; 

I « Considérant que le but manifesté par ces actes et 
ces écrits était une attaque permanente dirigée contre 
la société, la propriété, le capital, et l'invitation aux ou- 
vriers de tous les pays de se liguer pour modifier dans 
le monde entier l'organisation sociale et politique en 
même temps que l'organisation industrielle; 

« Considérant qu'mie instruction a été ouverte et sui- 
vie, à la fin de Tannée 1867 et au commencement de 1868, 
contre le» membres de cette Association non autorisée; 
qu'il est reconnu par les prévenus appelants que, durant 
le cours de cette mstruction, et môme après un juge- 
ment rendu à la date du 20 avril 1868, qui condamne 
Chemalé, Héligon et treize autres prévenus à 100 francs 
d'amende, par application des articles 291 et 292 du Code 
pénal, 2 de la loi du 10 avril 1834, l'Association n'a pas 
' de fonctionner, de tenir des réunions, de recevoir 
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des cotisations et d'avoir un de ses membres en perma- 
nence au siège du bureau de la Société; 

« Considérant que, le 10 mars 1868, le journal le Cour-- 
rieur français annonçait la nomination d'une nouvelle 
commission formée pour le bureau de Paris, et compre- 
nant les noms de tous les préveuus aujourd'hui en ms- 
tance d'appel devant la cour; 

« Considérant que, le 5 avril suivant, le journal l'Ope- 
nion nationale publiait un appel adressé à ses adhérents 
par le bureau de TAssociation internationale, à Paris_, e 
une exhortation à venir en aide à la grève des ouvriers 
de Genève; que cette proclamation éwiit signée : « Pour 
« la commission parisienne, l'un des correspondants : 
« Varlin, rue Dauphine, 33; » 

« Considérant que le 10 avril, le journal la Voix de 
l'Avenir, journal de l'Association internationale des tra- 
vailleurs de la Suisse romande, ouvre une souscription 
pour venir en aide à la grève de Genève, et annonce 
que les cotisations seront remises chez Varlin, rue Dau- 
phine, ^; que divers lettres saisies chez Varlin établis- 
sent qu'en eflTet les fonds recueillis pour la grève de Ge- 
nève étaient centralisés chez lui; 

« Considérant que ce maintien obstiné d'une Associa- 
tion dénoncée et poursuivie, cette lutte contre la justice 
rendent inadmissible, de la p «rt des prévenus, toute ex- 
cuse tirée de la bonne foi et d'une prétendue tolérance 
de l'autorité administrative ; 

« Considérant que les prévenus ne sauraient davantage 
se prévaloir de la tolérance et même du concours accoi3é 
par l'administration à des Sociétés formées dans le but 
avoué, publié et sincèrement suivi par les adhérents, de 
coopération industrielle ou de bienfaisance, pour provo- 
quer l'égalité devant la loi, pour prétendre que les arti- 
cles 291 et 292 du code pénal, 1«' et 2 de la loi du 10 
avril 1834, sont tombés en désuétude, et que toutes As- 
sociations peuvent se former sans autorisation préalable 
du gouvernement, quels que soient d'ailleurs leur but , 
ou le nombre de leurs adhérents : | 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges; 

Et considérant, ainsi qu'il est pi*ouvé, que depuis moins 
de trois ans, à partii* du i)reniior acte de poursuites, ù 
Paris, Varlin, Ilunibcrt, Malon, Granjon, Bourdon, Clinr- 
bonneau, Conibault, Landrin et Mollin ont fait partie 



y Google 



— 197 — 

i d'une association de plus de vingt personnes, sans avoir 
obtenu l'agrément du gouvernement, délit prévu par les 
, articles 291 et 292 du Code pénal, !•' et 2 de la loi du 
( 10 avril 1834; 

« Met les appellations au néant; 

« Ordonne que le jugement dont est appel sortira son 
plein et entier effet, 

i « Et condamne les appelants solidairement aux dé- 
' pens. » 
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PIÈCE ADDITIONNELLE 



Monsieur le rédacteur en chef du journal le Réveil. 



Monsieur, 



loncez devoir faire suivre de quelques ré- 
débats du procès de TAssociation interna- 



Vous annoncez 
flexions les ( 

tionale des travailleurs 'publiés dans votre numéro du 
jeudi 2 juillet. Voulez-vous bien, à cette occasion, nous 
permettre de nous expliquer sur un point du réquisi- 
toire, très-clair pour ceux qui assistaient à raudîeiico 
et çiui ont entendu Tinter rogatoire des prévenus, mais 
qui pourrait laisser un soupçon daiis Tesprit des per- 
sonnes qui n'ont lu que le compte rendu judiciaire? 

Parlant de TAssociation internationale, M. Tavocat g^é- 
néral a dit : « Trahissant enfin la nature de ses actes 
par le mystère dont elle cherche à s'entourer en refusant 
de livrer ses registres de comptabilité et d'indiquer l'em- 
ploi qu'elle fait des cotisations qu'elle recueille, w 

Or voici sur ce sujet la stricte vérité. Le 30 décem- 
bre 1867, une descente eut lieu au sié^ social, rue des 
Gravilliers, 44. On emporta le grand-livre, le registre 
d'inscription, les feuilles de statistiques proressionnelles, 
ainsi que les journaux, brochures, volumes qui s'y trou- 
vaient. Le livre-journal, en ce moment chez le comp- 
table ne fut pas saisi, mais pendant l'instruction et sur 
la simple demande de M. de Gonet, il lui fut remis im- 
médiatement. Deux fois le comptable fut appelé pour 
donner des explications sur des dépenses de la plus mi- 
nime importance, et rien n'a été contesté. Depuis cette 
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époque, les registres étant restés aux mains du juge 
^instruction, les dépenses de bureau, de loyer, de publi- 
cation, les seules qui se prélevaient sur les cotisations, 
furent portées sur des feuilles détachées. Dans la se- 
conde descente opérée au s ége social, rue Chapon, 19, 
on s*empara de toutes ces pièces, sans en excepter même 
le papier entièrement blanc. La justice a donc eu à sa 
disposition tous les éléments et toutes les explications 
concernant la comptabilité. 

Ce que les membres de la seconde commission ont re- 
fusé de produire, ce sont les comptes des souscriptions 
encaissées pour aider la grève des ouvriers de Genève. 
Les sommes versées en ce cas par les ouvriers de Paris, 
pour aider leurs camarades, ne Tétaient au*à titre de 
prêt. Leur gestion ne peut intéresser que les prêteurs 
et les emprunteurs. Cette comptabilité étant complète- 
ment en dehors de celle de V Association, les membres de 
la seconde commission étaient pleinement en droit de 
se refuser à la faire connaître, et nous espérons de plus 
que le public, en cette circonstance, comprendra facile- 
ment pourquoi on a refusé de livrer les feuilles de sous- 
cription et les noms des souscripteurs. 

Quant à ce qui concerne la comptabilité proprement 
dite de Y Association internationale, où tout se faisait au 
grand jour, cette comptabilité a toujours été à la dispo- 
sition de tous les adhérents, et jamais nous n'avons re- 
fusé de la faire connaître, et de la laisser contrôler jusque 
dans ses moindres détails. 

Nous ne voulons pas permettre qu'il reste dans l'esprit 
du public quelque obscurité ou quelque doute dans une 
question aussi aélicate qu'une question de comptabilité. 

Agréez, etc. 

Pour nos collectas et par délégation : 

A. MuRAT, 200, rue Saint-Maur : 
A. CoMBAULT, rue Dombasle, 21 
(Vaugirard) ; H. Tolain, 24, rue 
Lesage. 
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ASSOCIATION INTERNATIONALE 

DES TRAVAILLEURS 



STATUTS 



Considérant : 

Que rémancipation des travailleurs doit être l'œu- 
vre des travailleurs eux-mêmes ; que les efforts des 
travailleurs pour conquérir leur émancipation ne doi- 
vent pas tendre à constituer de nouveaux privilèges, 
mais à établir pour tous des droits et des devoirs 
égaux et à anéantir toute domination de classe. 

Que l'assujettissement économique du travailleur à 
l'accapareur des matières premières et des instruments 
de travail, est la source de la servitude dans toutes 
ses formes : misère sociale, dégradation mentale, 
soumission politique ; 

Que, pour cette raison, l'émancipation économique 
des classes ouvrières est le grand but auquel tout 
mouvement politique doit être subordonné comme 
un simpfe moyen ; 

Que tous les efforts faits jusqu'ici ont échoué faute 
de solidarité entre les ouvriers des diverses profes- 
sions dans chaque pays, et d'une union fraternelle 
entre les travailleurs des diverses contrées ; 

Que l'émancipation des travailleurs n'est pas un 
problème simplement local ou national ; qu'au con- 
traire, ce problème intéresse toutes les nations civi- 
lisées, sa solution étant nécessairement subordoiniée 
à leur concours théorique et pratique ; 

Que le mouvement qui reparaît parmi les ouvriers 
des pays les plus industrieux de l'Europe, en ftxisant 
naître de nouvelles espérances, donne un solennel 
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avertissement de ne pas retomber dans les vieilles 
erreurs, et conseille de combiner tous les efforts en- 
core isolés ; 

Par ces raisons : 

Le Congrès de l'Association internationale des tra- 
vailleurs, tenu à Genève le 3 septembre 1866, déclare 
que cette Association, ainsi que toutes les Sociétés 
ou individus y adhérant reconnaîtront : la vérité, la 
justice, la morale comme devant être la base de leur 
conduite envers tous les hommes sans distinction de 
couleur, de croyance ou de nationalité. 

Le Congrès considère comme un devoir de récla^ 
mer non-seulement pour les membres de TAssocia- 
ttion, les droits d'homme et de «citoyen, mais en- 
core pour quiconque accomplit ses devoirs : Pas de 
devoirs sans droits j pas de droits sans devoirs. 

C'est dans ce but que le Congrès a adopté définiti- 
vement les suivants Statuts de TAssociation interna- 
tionale des travailleurs. 

Article premier. L'Association est constituée 
pour procurer un point central de communication 
et de coopération entre les ouvriers des différents 
pays, aspirant au même but, savoir : le concours mu- 
tuel, le progrès et le complet affranchissement de la 
classe ouvrière. 

Art. 2. Le nom de cette association, est : Associa- 
tion internationale des travailleurs. 

Art. 3. Il est établi un Conseil général se compo- 
sant de travailleurs représentant les différentes na- 
tions faisant partie de l'Association internationale. Il 
prendra dans son sein, selon les besoins de l'Associa- 
tion, les membres du bureau, tels que président (1), 
secrétaire général, trésorier et secrétaires particu- 
liers pour les différents pays. 

Tous les ans, le Congrès réuni indiquera le siège 
du Conseil général, nommera ses membres en lui 

(1) Voir page 9, Résoi. I. 
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laissant le droit de s'adjoindre des membres sup- 
plémentaires, et choisira le lieu de la prochaine 
réunion. 

A répoque fixée pour le Congrès, et sans qu'il soit 
nécessaire d'une convocation spéciale, les délégués 
se réuniront de plein droit aux lieu et jour désignés. 
En cas de force majeure, le Conseil général pourra 
changer le lieu du Congrès, sans en changer, toute- 
fois, la date. 

Art. 4. A chaque Congrès annuel, le Conseil gé- 
néral publiera un rapport des travaux de Tannée. En 
cas d'urgence, il pourra convoquer le congrès avant 
le terme fixé". 

Art. 5. Le Conseil général établira des relations 
avec les différentes Associations ouvrières, de telle 
sorte que les ouvriers de chaque pays soient cons- 
tamment au courant du mouvement de leur classe 
dans les autres pays ; qu'une enquête sur l'état social 
soit faite simultanément et dans un même esprit; 
que les questions proposées par une Société, et dont 
la discussion est d'un intérêt général, soient exami- 
nées par toutes, et que, lorsqu'une idée pratique ou 
une difficulté internationale réclamera l'action de 
l'Association, celle-ci puisse agir d'une manière uni- 
forme. Lorsque cela lui semblera nécessaire, le Con- 
seil général prendra l'initiative des propositions à 
soumettre aux Sociétés locales ou nationales. 

Il publiera un bulletin (1) pour faciliter ses com- 
munications avec les bureaux correspondants. 

Art. 6. Puisque le succès du mouvement ouvrier 
ne peut être assuré dans chaque pays que par la force 
résultant de l'union et de l'Association; que, d'autre 
part, l'utilité du Conseil général sera d'autant plus 
grande que son action sera moins disséminée; les 
membres de l'Association internationale devront faire 
tous leurs efforts, chacun dans leur pays, pour réunir 

(1) Voir page 9, Résol. III. 
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en une Association nationale les diverses Sociétés 
ouvrières existantes. Il est bien entendu, toutefois, 
((ue Tapplication de cet article est subordonnée aux 
lois particulières qui régissent chaque nation. Mais, 
saut* les obstacles légaux, aucune Société locale n'est 
dispensée de correspondre directement avec le Con- 
seil général. 

Art. 7. Chaque membre de TAssociation interna- 
tionale, en changeant de pays, recevra l'appui fra- 
ternel des membres de l'Association. Par cet appui, 
il a droit : aux renseignements relatifs à sa profes- 
sion dans la localité où il se rend ; au crédit, dans 
les conditions déterminées par le règlement du bu- 
reau dont il fait partie, et sous la garantie de ce 
même bureau. 

Art. 8. Quiconque adopte et défend les principes 
de l'Association internationale, peut en être reçu 
membre ; mais cela, toutefois, sous la responsabilité 
du bureau qui le recevra. 

Art. 9. Chaque bureau est souverain pour nom- 
mer ses correspondants au Conseil général. 

Art. 10. Quoique unies par un lien fraternel de 
solidarité et de coopération, les Sociétés ouvrières 
n'en continuent pas moins d'e^çister sur les bases qui 
leur sont particulières. 

Art. 11. Tout ce qui n'est pas prévu par les Statuts 
sera déterminé par les règlements, révisibles à chaque 
C()n<a*ès. 



1. Le Conseil général est obligé d'exécuter les ré- 
solutions du Congrès. 

Il rassemble dans ce but tous les documents que 
les bureaux correspondants des différents pays lui 
enverront et ceux qu'il pourra se procurer par une 
autre voie. 
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Il est chargé d'organiser le Congrès et de porter 
son programme à la connaissance de toutes les sec- 
tions par rintermédiaire des bureaux correspondants 
des différents pays. 

2. Le Conseil général publiera, autant et aussi sou- 
vent que ses moyens le lui permettront, un bulletin 
qui embrassera tout ce qui peut intéresser l'Associa- 
tion internationale : offre et demande de travail dans 
les différentes localités; Sociétés coopératives, état 
des classes laborieuses dans tous les pays, etc. 

3. Ce bulletin, rédigé dans plusieurs langues, sera 
envoyé gratis aux différents bureaux correspondants. 

4. Pour faciliter au Conseil général l'exécution des 
devoirs qui lui sont imposés par les articles ci-des- 
sus, tout membre de rAssocialion et des Sociétés ad- 
hérentes versera une cotisation annuelle fixée par 
chaque Congrès. 

Cette cotisation est destinée à couvrir les nom- 
breuses dépenses du Conseil général, comme : appoin- 
tements du secrétaire général, frais de correspon- 
dance, de publications, travaux préparatoires pour 
le Congrès, etc. 

5. Partout où les circonstances le permettront, des 
bureaux centraux réunissant un certain nombre de 
sections de la même langue seront établis. Les mem- 
bres de ces bureaux, élus et révocables à chaque mo- 
ment par leurs sections respectives, doivent envoyer 
leurs rapports au Conseil général une fois par mois 
et plus souvent s'il est nécessaire. 

0. Les frais d'administration de ces bureaux seront 
supportés par les sections qui les auront établis. 

7. Les bureaux centraux, ainsi que le Conseil gé- 
néral de l'Association, ont pour seule mission de faire 
honneur au crédit ouvert aux membres de l'Associa- 
tion par leurs bureaux respectifs, mais autant seule 
ment que le carnet du membre crédité sera visé par 
le secrétaire du bureau dont il fait partie. 

En cas que le bureau auquel le membre adresse la 

12 
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demande n'ait pas de fonds disponibles, il est en droit 
de tirer à vue sur la section qm garantit le crédit. 

8. Les bureaux correspondants sont obligés de 
communiquer, sans rétribution, à tout membre de 
TAssociation qui en fera la demande, le bulletin du 
Conseil général. 

9. Chaque bureau, quel que soit le nombre de ses 
membres, a le droit d'envoyer un délégué au Congrès. 
Si un bureau n'est pas en état d'envoyer un délégué, 
il s'unira avec les bureaux voisins pour nommer un 
délégué commun ; 

10. Los délégués recevront l'indemnité du bureau 
ou du groupe de bureaux qui les ont nommés ; 

IL Chaque membre de l'Association internationale 
est électeur; tout électeur est éligible s'il remplit les 
conditions déterminées par le Règlement particulier 
du bureau auquel il appartient ; 

12. Chaque bureau, ou groupe de bureaux, com- 
posé de 500 membres et au-dessous, a droit d'envoyer 
un délégué au Congrès, et un délégué en plus pour 
chaque 500 et fraction de 500 au-dessus ; 

13. Chaque délégué n'a qu'une voix au Congrès; 

14. Il est libre à chaque section de rédiger ses 
Statuts particuliers et ses Règlements, conformément 
aux circonstances locales et aux lois de son pays, en 
tant qu'ils ne sont en rien contraires aux Statuts et 
Règlements généraux ; 

15. La révision des présents Statuts et Règlements 
peut être faite par chaque Congrès, à la demande des 
deux tiers des délégués présents. 



Résolutions administratives votées par le Contrés 
de Bide. 

I. Considérant qu'il n'est pas digne d'une Société 
ouvrière de maintenir dans son sein un principe mo- 
narchique et autoritaire, en admettant des présidents, 
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lors même que ceux-ci ne seraient investis d'aucun 
pouvoir, les distinctions purement honorifiques étant 
encore une atteinte aux principes déniocrati(iues ; 

Le Congrès engajye toutes les sections et Sociétés 
ouvrières affiliées à l'Internationale, à abolir la pré- 
sidence dans leur sein. 

II. Tous les journaux contenant des attaques 
contre l'Association, doivent être aussitôt envoyés au 
Conseil général par les sections respectives. 

III. Les adresses des bureaux et du Conseil gé- 
néral seront publiées tous les trois mois dans les 
journaux de l'Association. 

IV. Chaque nouvelle section ou Société qui se 
forme et veut faire partie de Tlnternationale doit 
annoncer immédiatement son adhésion au Conseil 
général. 

V. Le Conseil général a le droit d'admettre ou de 
refuser l'affiliation de toute nouvelle Société ou 
groupe, sauf l'appel au prochain Congrès. 

Toutefois, là ou il existe des groupes fédéraux, le 
Conseil général, avant d'admettre ou de refuser l'af- 
filiation d'une nouvelle section ou Société, devra con- 
sulter le groupe, tout en conservant son droit de dé- 
cision provisoire. 

VI. Le Conseil général a également le droit de 
suspendre, jusqu'au prochain Congrès, une section 
de l'Internationale. 

Tout groupe, de son côté, pourra refuser ou exclure 
de son sein une section ou société, sans toutefois pou- 
voir la priver de son caractère d'internationalité, 
mais il pourra en demander la suspension au Conseil 
général. 

VII. Lorsque des démêlés s'élèveront entre des 
Sociétés ou branches d'un groupe national, ou entre 
des groupes de différentes nationalités, le Conseil 
général aura le droit de décider sur le différend, sauf 
appel au Congrès prochain, qui décidera définitive- 
ment. 

VIII. A l'avenir, ne seront plus admis à siéger et 
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à voter dans le Congrès, que les délégués des Sociétés, 
sections ou groupes affiliés à Tlnternationale et qui 
sont en règle avec le Conseil général, pour le paye- 
ment de leurs cotisations. 

Toutefois, pour les pays où l'Association interna- 
tionale rencontre des difficultés pour s'établir à cause 
des lois, les délégués des Sociétés ouvrières corpo- 
ratives seront admis à discuter les questions de prin- 
cipes, mais ne pourront discuter et voter les questions 
administratives. 

IX. La cotisation, spécifiée à l'article 4 du Règle- 
ment, est fixée, pour Tannée 1869-70, à 10 centimes 
par adhérent. 



Bésolotlons siir la question de la propriété 
fonelére* 

1. Le Congrès déclare que la société a le droit d'a- 
bolir la propriété individuelle du sol et de faire ren- 
trer le sol à la communauté. 

2. Il déclare encore qu'il y a nécessité de faire 
rentrer la propriété du sol à la propriété collective. 



Bésolutlons sur la question des fikielétés 
de résistance. 

Le Congrès est d'avis que tous les travailleurs doi- 
vent s'employer activement à créer des Sociétés de 
résistance dans les différents corps de métiers. 

A mesure que ces Sociétés se formeront, il invite 
les sections, groupes fédéraux, ou conseils centraux, 
à en donner avis aux Sociétés de la même profession, 
afin de provoquer à la formation d'unions interna- 
tionales de corps de métiers. Ces fédérations seront 
chargées de réunir tous les renseignements intéres- 
sant leur industrie respective ; de diriger les mesu- 
res à prendre en commun; de régulariser les grèves 
et de travailler activement à leur réussite, en atten- 
dant que le salariat soit remplacé par la fédération 
des producteurs libres. 
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Le Congrès invite, en outre, le conseil général à 
servir, en cas de besoin, d'intermédiaire à la fédéra- 
tion des Sociétés de résistance de tous les pays. 



Résolution sur les c«lilers du travail. 

Considérant que tout en discutant les questions 
théoriques, le Congrès doit prendre des mesures pra- 
tiques pour porter à la connaissance de tous les ad- 
hérents la situation des travailleurs et celle de Tin- 
dustrie dans chaque pays. 

Se fondant sur Tarticle 5 du Règlement général ; 

Le Congrès invite les Sociétés ouvrières à faire 
parvenir au Conseil général, dans le courant de Tan- 
née, une statistique aussi détaillée que possible sur 
le nombre des ouvriers de chaque spécialité, sur le 
taux des salaires, sur le prix de revient des produits, 
sur le prix de vente, sur les griefs des ouvriers, 
ainsi que tous renseignements qui pourront être re- 
cueillis sur les matières premières et les débouchés 
dans chaque industrie. 



12. 
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STATUTS 

DB 

LA FÉDÉRATION 

DES 

SECTIONS PARISIENNES DE L'INTERNATIONALE 



1. Il est établi entre les sections parisiennes de 
r Internationale une fédération ayant pour but de 
faciliter les relations de toute nature entre les divers 
groupes de travailleurs. 

Cette fédération est administrée et représentée par 
un Conseil fédéral. 



Constltntloii du Conseil fédéral. 

2. Le Conseil fédéral est composé des délégués des 
diverses sections fédérées. 

Le nombre des délégués est réglé comme il suit : 

Une section comprenant 50 membres au plus est 
représentée par un délégué ; de 51 à 100, par 2 ; — 
de 101 à 500, par 3 ; — de 501 à 1,000, par 4 ; — de 
plus de 1,000, par 5. 

Chaque section nommera un nombre égal de délé- 
gués suppléants. 

Chaque section nomme et change ses délégués 
comme il lui convient. Chacun d'eux doit, au com- 
mencement de la séance du Conseil fédéral, se faire 
inscrire auprès du secrétaire d'intérieur qui vérifie 
son mandat avec appel à l'Assemblée, si le secrétaire 
ou tout autre membre en fait la demande. 

3. Aux premières séances d'avril et d'octobre, le 
Conseil fédéral nommera son bureau formé de : un 
trésorier, un secrétaire des séances, deux correspon- 
dants pour l'extérieur, trois pour la France. Ces 
nombres pourront être augmentés s'il est nécessaire. 

Les membres du bureau sont constamment révo- 
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cables par le Conseil. Les vacances doivent être im- 
médiatement remplies. 

Bapport du Conseil fédéral avec le Conseil général. 

4. Conformément à Tarticle 5 des Statuts généraux 
et à l'article 5 du Règlement annexé le Conseil fédéral 
se mettra en communication avec le Conseil général; 
il lui enverra tous les mois un exposé de l'état de 
rinternationale à Paris. 

Réciproquement, conformément aux articles 5 des 
Statuts, 2, 3, 8 du Règlement, ces derniers modifiés 
par Tart. 3 des résolutions administratives votées 
à Bâle, le Conseil général devra envoyer tous les 
trois mois, au Conseil fédéral parisien, un exposé de 
la situation de TAssociation internationale dans tous 
les pays. 

Rapport du Conseil fédéral avee les sections fédérées. 

5. Toute section voulant faire partie de la fédéra- 
tion parisienne, doit déposer deux exemplaires de ses 
Statuts et de son règlement particuliers, Tun destiné 
au Conseil général. (Régi, gén., art. 14.) 

G. Conformément à la résolution 5 de Bâle, le Con- 
seil général avant d'admettre ou de refuser Taffilia- 
tion d'une nouvelle section ou Société formée à Paris, 
devra consulter la fédération parisienne. 

7. Conformément à la résolution 6 de Bâle, la fédé- 
ration parisienne peut refuser l'affiliation d'une sec- 
tion ou Société, l'expulser de son sein, sans pouvoir 
la priver de son caractère d'internationalité, le Con- 
seil général pouvant seul en prononcer la suspension ; 
le Congrès, la suppression. 

8. Le Conseil fédéral dispose pour ses diverses dé- 
penses : correspondances, propagande, etc., du budget 
suivant : 

Chaque section adhérente à la fédération lui paj^e 
10 centimes par membre et par mois. 
( Il pourra y avoir transaction pour ce chiffre avec 
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les Sociétés ouvrières contribuant déjà aux frais 
d'une fédération). 

L*un des délégués de la section doit verser à la 
première Assemblée du mois la somme calculée entre 
les mains du trésorier. Celui-ci fait connaître à la 
troisième réunion mensuelle, par une note affichée 
au local, les sections qui ne sont pas en règle. 

Après un mois de retard la suspension de la sec- 
tion est de droit : ses délégués n'ont plus voix au 
Conseil ; après trois mois la radiation est prononcée. 

Le Conseil peut, avec motifs à Tappui, voter des 
dépenses supérieures à son budget, et fixer propor- 
tionnellement la contribution supplémentaire de cha- 
que section. Mais, dans ce cas, la contribution reste 
purement facultative. 

Rapport du Conseil fédéral avec les membres. 

9. Peuvent assister comme auditeurs aux séances 
du Conseil les membres des sections parisiennes fé- 
dérées et les membres des sections étrangères de 
passage à Paris. 

Les membres de Tlnternationale n'appartenant ré- 
gulièrement à aucune section , n'ont pas droit à être 
admis aux séances. 

10. Les actes du Conseil fédéral seront soumis à 
l'approbation des Assemblées générales des sections 
parisiennes qui auront lieu au moins tous les trois 
mois. 

Si ce contrôle présentait dans la pratique quelques 
difficultés, l'Assemblée générale pourrait être rem- 
placée par une réunion de délégués spéciaux en 
nombre triple des délégués au Conseil fédéral. 

Révision des Statuts. 

IL Les Statuts pourront être révisés par l'Assem- 
blée générale sur la demande d'un ou de plusieurs 
groupes. commiuii(iuée au moins un mois d'avance 
aux sections fédérées. 
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